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DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
Vantes: 

De M. André Mercier: 1° sur les raisons véritables d'une per: 
quisilion effectuée Je samedi 6 juin 1957, à 6 heures 45, par un 
capitaine de gendarmerie accompagné de douze gendariues, de 
deux inspecteurs de la D. S. T. et d'un chien policier, dans 
un local communal où £&e tenait, au su des habitants d'Hermes, 
l'école annuelle de la fédération de l'Oise du parti communiste 
français; 2° sur les conditions illégales dans lesquelles s'est 
déroulée cette opération policière: non présentation d'un man- 
dat de perquisition, refus d'attendre l’arrivée du maire d’Her- 
mes, ancien député de lOise, absence de procès-verbal des 
pièces saisies (liste des élèves, schémas des huit cours, notes 
d'études d'un des élèves); 3° sur les sanctions que le Gou- 
vernement comple prendre contre les responsables de cette 
perquisition illégale et plus généralement sur les mesures qu'il 
envisage pour éviter ie renouvellement de tels actes d'arbi- 
iraire ; 

De M. Frédéric-Dépont, sur les conditions dans ‘esquelles une 
admine-tration poursuit la construction d'un immeuble admi- 
nistratif rue Barbet-de-Jouy, en violation flagrante des règle- 
ments d'urbanisme, malgré Pavis défavorable de M. le préfet 
de Ja Seine et de M. le haut commissaire du logement, en dépit 
des objections de la commission des monumenis historiques et 
malgré l'avis unanime de la commission des sites, sur l'atteinte 
portée par un tel projet à lesthétique d'un quartier, mais 
aussi sur l’omnipotence des bureaux et l’état d'anarchie que 
révèlent de telles pratiques, 

La date des débats sera fixte ultérieu*ement. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISSUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Bone, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de lo! tendant à assouiplir 
le régime des exonérations de droits résullant de l'article 
1371 octies du code général des impôts au profit des militaires 
rappelés où maintenus au delà de la durée légale en Afrique 
du Nord. 

“La proposition sera imprimée sous le n° 5123, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

I va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


— — 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. Billat une demande de diseus- 
sion d'urgence pour sa proposilion de loi n° 12680 tendant à 
modifier la loi n° 4Ss-1185 du 22 juillet 1948 afin de faire bénc- 
ficier les jeunes agriculteurs accomplissant leur temps légal 
de service militaire et maintenus, stationnés en France ou en 
Afrique du Nord, des permissions exceptionnelles prévues pour 
les grands travaux agricoles, qui a été renvoyée à la comumis- 
sion de la défense nationale. 

I va étre procédé à l'affichage et à Ja notification de Ja 
demande de discussion d'urgence, 


— 6 — 
REGLEMENTATION DE LA COLOMBOPHILIE CIVILE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
en deuxième lecture, du projet de loi rég'ementant la colom- 
bophilie civile 4153-4837). 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conelu- 
sions de la commission portant sur l'article modifié par le 
Conseil de la République. 


[Article 9.1] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 9, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 9, — Par dérogation à l'article 204 du code rural, les 
colombiers de pigeons voyageurs restent ouverts pendant la 
période de elôlure annuelle des colombiers. » 

Je mets aux voix l'article 9, ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 
loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adop- 
ter sans modification le texte adopté en dernier lieu par le 
Conseil de Ja République. 


Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


— 7] — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l’As- 
semblée de fixer comme suit l’ordre du jour du 18 au 26 juin 
1957 : 

Cet après-midi, aussitôt après la fixation de l'ordre du jour: 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Conseil 
de la République, relative à la suspension de certains délais 
prévus par la loi-cadre sur les T. O. M.; 

Discussion de la proposition de résolution de M. Paul 
Fevnaud sur le renouvellement des commissions. 

Mercredi 19, après-midi, et jeudi 20, après-midi: 

Aide à la construction navale ; 

.uite des diverses dispositions relatives au Trésor; 

Débat restreint sur les conseils de prud'hommes ; 

Projet de loi, adopté par le Conceil Ce la Pépublique, sur le 
code de procédure pénale. 

Vendredi 21, après-midi el soir et, s'i y a lieu, samedi 22, 
dimanche 23 et lundi 24: 

Discussion d'un projet financier. 

Mardi 25, malin, après-midi et soir: 

Convention judiciaire avec la Tunisie; 

Slalut des magistrats du Maroc et de ja Tunisie. 

Deuxièmes lectures suivantes : 

Règlement des conflits collectifs du travail; 

Congés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation ou- 
vrière ; 

Reclassement des travailleurs handicapés ; 

Délai-congé. 

Suite de l’ordre du jour des mercredi 19 et jeudi 20. 

Mercredi 26, après-midi et soir: 

Projet de loi relatif au marché de l'orge; 


Suite de l’ordre du jour du mardi 25, étant entendu que les 
débats en cours seront interrompus dès qu'il sera possible de 
discuter en navette le projet financier. 


La parole est à M. Bruyneel. 


Robert Bruyneel. Mesdames, messieurs, le groupe des indé- 
pendants et paysans d'action sociale votera contre les pro- 
pe le la conférence des présidents et demande à tous 
es groupés nationaux de l'Assemblée d'adopter la même atti- 
tude. 

Nos motifs de désaccord sur les propositions de la confé- 
rence des présidents sont sérieux et impérieux. 


Le 22 janvier 1957, au nom du groupe des indépendants, j'ai 
déposé quatre propositions de loi tendant à permettre de lut- 
ter contre les entreprises de subversion du parti communiste. 
Conformément au reglement, ces propositions ont été distri- 
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butes et renvoyées aux Commissions compétentes, c'est-à-dire 
les commissions des finances, de l'intérieur et de la justice. 
Des rapporteurs ont été désignés, mais aucun, si je ne m'abuse, 
u'a encore déposé son rapport, 

L'un d'eux, interrogé sur l'orientation qu'il donnerait à son 
rapport, à déclaré qu'il le ferait de facon objective. Singulière 
objectivité que celle qui s'exprime par le néant! 


M. Antoine Guitton, Tri: bicn! 


M. Robert Bruyneel. Je m'insurzse contre des méthodes qui 
permettent à certains de solliciter et d'accepter des rapports 
oour les étouffer, En celie matière sérieuse et urgente, qui 
commande l'avenir de la nation, nous devons prendre nos res- 
onsabilités. (Applaudissements à droite. — Erclamations à 
lertrême gauche.) 

Heureusement, le règlement nous wermettait de remédier à 
ces inconvénients, Dans son article 35, paragraphe 2, le règle- 
ment prévoit en effet que lorsqu'un rapport n'a pas été dis- 
tribué dans le délai de trois mois, son inseription immédiate 
à l'ordre du jour peut être proposée sur demande signée par 
cinquante membres de l'Assemblée, La présence des cinquante 
signataires à été constatée à quatre reprises le 1% mai dernier 
et, toujours conformément au règlement, notre demande de 
discussion immédiate de nos propositions de loi a cté ren- 
voyée à la conférence des présidents. 

Ce matin, la conférence des présidents avait à <e prononcer 
sur l'inscription immédiate de ces propositions à l'ordre du 
jour. A mon grand étonnement, elle n'a pas retenu notre sug- 
gestion: en effet, à la majorité d'une centaine de voix, elle a 
décidé de ne pas inseérire à l'ordre du jour l'examen de ces 
textes, 

A mon grand regret, certains groupes nationaux de cette 
assemblée se sont abstenus. Je me permets de leur dire que 
sur ce sujet ce n'est pas une position acceptable. Nous vous 
demandons aujourd'hui de vous prononcer franchement pour 
ou contre le communisme. (Applaudissements à droite — Ercla- 
malions à l'ertrème gauche.) 


M. Virgile Barel. Au nom de la démocratie! 


M. Robert Bruyneel. Nous vous invitons à repousser les pro- 
positions de Ja conférence des présidents et à manifester ainsi 
votre volonté d'inscrire nos propositions à l'ordre du jour et 
d'en ordonner la discussion immédiate, 

Ces propositions — je m'empresse de le dire — ne sont pas 
inlangibles; nous ne voulons pas vous les imposer en bloc. 
Nous vous demandons simplement de les examiner. Vous pour- 
rez les amender, les modifier... 


M. Virgile Barel. Ou les écarter! 


M. Robert Bruyneel. ...déposer méme des contreprojets Mais 
le pays ne comprendrait pas, dans la grave situation que nous 
connaissons, que l'Assemblée nationale proclame qu'il n'y a 
absolument rien à faire contre le communisme, (res el inter- 
ruplions à l’ertrème gauche.) 

Msdames, messieurs, le comportement actuel du parti com- 
Miüiuhiste est exactement Je même que celui qui motiva Ja dis- 
Solution de ce parti, prononcée par M. Daladier, le 26 <sep- 
temmbre 1939, après le pacte germano-russe et devant lévi- 
dence de la trahison communiste, 

Sous prétexte d'anticolonialisme, le parti communiste a sou- 
tenu le Viet Minh contre la France, il à approuvé Nasser, Il est 
clair que le Caire c'est Moscou! (Interruplions et rires à l'er- 
gauche.) 

, Vous me comprenez fort bien (l'oraleur s'adresse à l'ertrème 
gauche) et vous savez parfaitement où vous prenez vos mots 
d'ordre, (Applaudissements à droite.) 

Le parti communiste à soutenu la rébellion et il continue à 
l'aider en Algérie. 

Partout le parti communiste prend fait et cause pour les 
ennemis de la France, en Tunisie, au Maroc, dans tous nos 
terriloires d'outre-mer, car il a juré obéissance inconditionnelle 
au Kremlin, (ntersuptions à l'ertrème qauche.) 

I faut en finir avec cette trahison permanente et nous vous 
en offrons les moyens. 


M. Virgile Barel. C'est à la fois odieux et ridicule! 


, M. Robert Bruyneel. Il à même approuvé les massacres de 
Poznan et l'effroyable carnage des patriotes hongrois. 

Dans tous les pays, dans toutes les démocraties curopéennes, 
des mesures ont éié prises contre la trahison permanente du 


parti communiste, Seuls, deux pays, la France et Ftalie, n'ont 
rien fait à cet égard et l'on sait que dans ces deux pays le 
parti communiste est le plus puissant, (Erclamalions à l'ex- 
tréme gauche.) 

En Suisse, en Angleterre, en Allemagne, en Autriche, aux 
Pays-Bas, au Danemark, en Suède, en Belgique... 


M. Paul Billat. Et Franco! 


M. Robert Bruyneel. ... ans presque tous les pays d'Europe 
occidentale, des me<ures ont été prises de facon à préserver 
la défense nationale et l'administration contre les entreprises 
de subversionr du parti communiste, 

En France, les partis nationaux dénoncent fréquemment de 
cette tribune et au cours des campagnes électorales Je péril 
communiste, mais on ne fait rien pour le conjurer. Les 
condamnations restent verbales. 


M. Alphonse Denis. Pétain et Eaval! 


M. Robert Bruyneel. Il ÿ à quelques années, Léon Blum disait 
que le parti communiste était un parti nalonaliste étranger. 

Plus récemment, M. Guy Mollet affirmait: « Le parti com- 
muniste n'est pas à gauche, 1 est à l'Est ». 

Mais on en geste là. Dans la métropole, tout an moins, on 
n'a rien fait contre le parti communiste et cela doit cesser. 

En Afrique du Nord, en Algérie, le parti communiste nous 
fait la guerre. I nous la fait par l'intermédiaire du parti com- 
muniste algérien, qui n'était naguère encore qu'une annexe du 
parti communiste Français, maïs à qui, sur ordre du Kremlin, 
a été accordée son autonomie... 


M. Marc Dupuy. Le parti communiste alsérien est dissous! 


M. Robert Eruyneel. ... pour montier aux nationalistes 
riens que le communisme reconnaissait l'existence dun natio- 
nalisme algérien et surtout pour permettre au parti commu- 
niste francais d'échapper à la répression qui n'a pas manqué 
de s'abattre sur le parti Communiste a'gérien. 

En fait, le parti communiste français et le parti communiste, 
algérien ne forment qu'un seul parti. 

C'est le parti communiste francais qui continue à diriger 
l'action terroriste en Algérie et cela doit cesser! (Applaudisse- 
ments à droite. — Vives interruplions à l'extrème gauche.) 

M. le président. (s'adressant à l'ertrèéme gauche.) Laissez 
parler l'orateur. Vous aurez Foccasion de Eu répliquer! 


M. Robert Bruyneel. Mesdames, messieurs, nous avons pris 
loules nos Nous vous demandons sSmplement 
de procéder à l'examen de nos propositions. 

Si vous voulez sauver FAgére, faut prendre des mesures 
rigoureuses contre le défaitisme trahison qui S'exercent 
méme dans la métropole, (Applaudissements à drnie. Inter- 
ruplions Ferlrème quiche.) 

Au moment du rappel des elasses nous avons vu le put 
communiste inciter les rappeles à désobéirssanre, 

On le voit réclamer la fin de Feffusion de sang par kr négocia- 
tion. (Applaudissements à gauche.) 


M. Virgile Barel. Oui! ascez de sans! 


M. Robert Bruyncel... par négociation qui 
l'abandon, comme Genève à signitié la perte de Findochine. 


M. Waldeck Rocñet. millions de Francais ont demandé 
négociation! 


M. Paul Billat. \llez faire la releve de nos fils en Algérie, 
Monsieur Bruvnecl! 


M. Michel Jacquet. adressant à l'ertiéme qauche) Vous 
faites torturer nos soldats! 


M. Robert Bruyneel. Si vou: voulez sauvegarder la vie de 
nos Soldats qui, chaque jour, sont assassinés par les terroristes 


M. Virgile Barel. Faites la paix en Alutrie, 


M. Robert Bruyneel. . li vie de nos amis européens et 
musulmans qui, chaque jour, sont sauvagement abattus par les 
lerroristes communistes, ne suftit pas de dissoudre le parti 
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communiste algérien car il ne s'agit pas sculement d'essayer 
d'arréter la pain qui tue: il faut aussi paralyser le cerveau qui 
commande, (Applaudisements à droite.) 

C'est pourquoi, mes chers collègues, vous répélant que nos 
propositions ne sont pas intangibles, j'estime que vous n'avez 
pas le droit de Les repousser sans les eXaminer, Je Vous supplie 
de prendre vos responsabilités. 

Je m'adresse plus particulièrement au groupe socialiste qui, 
cé Inalin, à la conférence des présidents, à ma grande stupé- 
faction, a voté avec les communistes. 


M. Pobert Verdier. Nous n'avons pas besoin de vos conseils. 


M. le président. Monsieur Bruvnee] il n'est pas d'usage de 
donner en séance publique des détails sur ce qui s'est passé 
à la conference des présidents. 


M. Robert Bruyneel. Une {elle interdiction n'est édictée nulle 
part dans le règlement, monsieur le président. 


M. le président. L'obscrvalion en a été faite antéricurement 
au groupe comimunisie, 


M. Francis Vals. Monsieur Bruyneel, vous étiez avec le parti 
communiste pour renverser Je gouvernement Guy Mollet. 
Nous n'avons pas de leçon à recevoir de vous. 


M. le président. Monsieur Vals, je vous en prie, je ne vous 
ai pas donné parole. 


M. Rokert Bruyneel. Je vois à son banc M. Naegelen qui à 
écrit ave: raison que le communisme à pris en Algerie le relais 
du F. L. N. dans lacthon terroriste. ({nterruplions à l'extrème 
le.) 

Et je veux tout particulièrement rendre hommage à une 
militante socialiste (Erclamations à 4'ert ême gauche), Mnie Su- 
Zanne Labin, à sa clairvoyante intelligence, Car, dans Le Popu- 
laire, organe officiel de la S. F. 1. O., Mme Labin a osé écrire 
qu'il fallut dissoudre le parti communiste. 


Nombreuses voix à gauche. Elle n'a jamais écrit cela! 


M. Robert Bruyneel. Je liens à rendre hommage à son grand 
courage, que beaucoup d'hommes pourraient Jui envier. 

En tout cas, nous avons pris nos responsabilités et je ne 
pense pas que vous puissiez prétendre qu'il n’y ait aucune 
luesure à prendre contre le parti communiste, dans la Situa- 
tion grave que nous traversons. 

Je vous demande, je vous supplie de prendre vous-mèmes 
vos responsabilités, (Applaudissements à droite et à l'extrème 
dioile, — Erclamalions à l'extrème gauche.) 


A l'ertrême gauche. Le numéro est terminé! A la douche, 
maintenant! 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. (Applaudisse- 
ments à l'ertréme gauche.) 
Je demande à Assemblée de suivre ce débat avec sérénité, 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messicurs, les observations 
que je vais presenter, au nom du groupe communiste, sur Jes 
propositions de la conférence des présidents, n'ont pas pour 
but essentiel de réponure à l'intervention que vient de faire 
M. Bruvneel. 

M. Bruyneel vous propose tout simplement de rayer le parti 
comimunisté français, le parti de la classe ouvrière (Protesla- 
dons à droits à l'ertréme droile, — Applaudissements 
L'eitrème gauche)... 


M. René Monnier. C'est faux! Vous êtes les exploiteurs de la 
classe ouvrière! 


M. Robert Bruyneel. Vous êtes le parti de la Uahison! 


M. Auguste Tourtaud. … de la carte politique de notre pays, 
et méme — si c'était en son pouvoir — de ke rayer du rapport 
des forces politiques de notre pays. 

Or, notre parti, qui à recueilli plus de cinq millions de suf- 
frages, demeure le premier paru de France, (Applaudissements 
ü l'extréme gauche.) 


M. Robert Bruyneel. Il est battu dans toutes les élections par- 
tie:les. 


M. Auguste Tourtaud. Si vous suiviez M PBruyneel, vous 
seriez amenés à ne tenir aucun compte des décisions du suf. 
frage universel, vous seriez amenés à piétiner la volonté popu- 
laire qui s'est exprimée au cours des dernières élections du 
2 janvier 1956. 

Si vous suiviez M. Bruvneel, qui nous adresse le reproche 
essentiel d'être parmi ceux... 


M. Antoine Guitton. Qui font assassiner nos soldats! 


M. Auguste Tourtaud. qui se sont opposés à la guerre 
d'Algérie, parmi ceux — et les premiers — qui souhaitent que 
notre pays s'engage dans la voie au cessez-le-feu et de la négo- 
ciation… 


M. Robert Bruyneel. Désavouez-vous les terroristes algériens ? 
Répondez, monsieur Tourtaud! (Prolestalions à l'extréme 
gauche.) 


M. le président. Monsieur Bruyneel, vous avez parlé pendant 
vingt minuies. Veuillez écouter en silence maintenant. 


M. Michel Jacquet. La question poste par M. Pruyneel est 
intéressante. 


M. Auguste Tourtaud. si vous suiviez ainsi M. Bruyneel, 
vous vous opposeriez à la volonté exprimée par plus de 11 
millions d'électeurs au cours de la consultation électorale du 
2 janvier 1956. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le caractère fasciste de l'intervention de M. Bruyneel ne peut 
êlre ignoré, maintenant, de tous les démocrates de notre pays. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche. —  Erclamations à 
droite ) 


M. Miche: Jacquet. Demandez leur avis aux soldats qui re- 
viennent d'Algérie! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Quand on dit « fasciste », vous 
répondez « présents », (Proleslalions à droite.) 


M. Pcbert Bruyneel. J'ai défendu la République sur des barri- 
cades où n'était pas votre secrétaire général! 


M. Auguste Tourtaud. En vérité nos observations portent sur 
les propositions de la conférence des présidents. 

Il nous était annoncé que le Gouvernement présenterait à 
celle conférence des suggestions portant sur un projet pro- 
longeant les pouvoirs spéciaux en Algérie et sur le projet fiscal. 

En ce qui concerne celui-ci, les exigences du Gouvernement 
ont effectivement été précisées: dépôt du projet jeudi sur Île 
bureau de l'Assemblée et transmission à la commission des 
finances, discussion et vote sans désemparer, de façon à en ter- 
ruiner le plus rapidement possible, 

Nous siégcerons vendredi, samedi, dimanche et, éventuelle- 
ment, lundi, conformément aux propositions de Ja conférence 
des présidents, alin que, même si la question de contiance est 
implicitement poste, l'Assemblée puisse en terminer lundi au 
plus tard. 

Mais, en ce qui concerne le projet de prolongation des pou- 
voirs spéciaux en Algérie, malgré nos questions posées au 
Gouvernement au cours de la conférence des présidents, aucune 
précision ne nous à élé donnée, si ce n'est qu'il suffirait mo- 
menutanément au Gouvernement de demander la confirmation 
des pouvoirs spéciaux. 

Or, nous voulons rappeler à nos collègues ce que comporte 
la loj du 16 mars 1956 en son article 6. Cet article est le résultat 
d'un amendement déposé par notre collègue socialiste, M. Ar- 
{hui Conte! 11 prévoit qu'en cas de démission du gouvernement, 
le nouveau gouvernement devra demander, s'agissant de la 
prolongation des pouvoirs spéciaux, la confirmation par le 
Parlement dans un délai de dix jours francs. 

Il est ajouté — c'est sans doute ce sur quoi s'appuie fe 
Gouvernement pour différer le débat — que si cette demande 
n'est pas présentée dans le délai prescrit la loi sera caduque. 

Présentant cette demande dans le délai réglementaire de dix 
jours, Je Gouvernement, jusqu'à plus ample informé, espère 
s'en tenir 1. Or, nous voulons rappeler la discussion qui s'était 
instaurée dans notre Assemblée au moment du vote de la loi 
du 16 mars 1956 et les déclarations mêmes du président Guy 
Mollet. 

« L'usage, des pouvoirs spéciaux, disait M. Guy Mallet, doit 


être Jimilé au gouvernement qui les demande ». Et il Lg 
« Cependant... j'ai le souci qu'il lui soit laissé un délai suf- 
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fisant pour demander à l'Assemblée, soit d'autres pouvoirs 
spéciaux, soit la reconduction de ceux que je demande aujour- 
d'hui ». 

Mais, dès le début de la discussion, et dans les propos mêmes 
du rapporteur de la commission de l'intérieur, M. Montalat, à 
était précisé ce qui suit: « La décision que vous nous demandez 
est une décision politique et le problème à un caractere poli- 
tique. Le contrat que lon nous propose est un contrat intuitu 
personae entre M. le président du conseil et FAssemblée 
nationale ». 


A l'extrême qauche. C'est très clair! 


M. Auguste Tourtaud. Il n'y à done aucune équivoque pos- 
sible. I y a obligation, pour le Gouvernement, de demander 
Ja confirmation des pouvoirs spéciaux — S'il l'entend ainsi — 
et cette confirmation doit être donnée par le Parlement, Cela 
implique qu'il doit y avoir débat et vote, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


J'ajoute, bien entendu, qu'il est urgent aussi d'ouvrir un tel 
débat, étant donné l'importance primordiale du problème algé- 
rien pour l'avenir de nos relations avec les populations algé- 
riennes et celles de toute l'Afrique du Nord. 


I v a urgence d'ouvrir ce débat en vue de la politique qu'il 
sera — en conséquence de la solution donnée à ce probleme — 
possible d'appliquer sur le plan intérieur, sur le plan social 
notamment, 


Au moment où la guerre s'intensifie, avec ses conséqnences 
tragiques, au moment où nos relations avec les peuples 
d'Afrique du Nord, de la Tunisie en particulier, en sont pro- 
fondément affectées, un débat sur le problème algérien s'impose 
au Parlement. 


Ce débat est attendu par tout le pays et nous voudiions que 
le Gouvernement prenne, en ce sens, des engagements précis. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 


Nous estimons que le Gouvernement ne peut pas différer ce 
débat et moins encore tenter de S'y soustraire. 


Or, présentement, monsieur le président du conseil, vous 
demandez à l'Assemblée nationale de vous donner des moyens 
financiers pour poursuivre, par pouvoirs spéciaux, une poli- 
tique, avant mème d'avoir sollicite ces pouvoirs spéciaux. ous 
protestons énergiquement contre le recours à de tels procédés. 
{Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Une deuxième observation porte sur la politique sociale du 
Gouvernement et sur le calendrier qu'il entend soumettre à 
l'Assemblée pour la discussion des projets sociaux. Nous 
n'avons pu Obtenir ce matin, à la conférence des présidents, 
aucune précision à ce sujet. 


Des engagements ont été pris en ce qui concerne le projet 
de remboursement à 80 p. 100 des frais médicaux aux assurés 
sociaux. Nous posons la question au Gouvernement: dans un 
calendrier qui sera extrémement chargé, à l'exécution duquel 
il peut être mis fin subitement par le moyen du décret de 
clôture, quand entend-il faire venir en discussion devant 
l'Assemblée cet important projet qu'attendent les travailleurs 
de notre pays ? (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Des engagements ont également été pris en ce qui concerne 
la discussion devant l’Assemblée, avant la mise en vacances 
du Parlement, du projet de réforme de l'enseignement. 
Là encore, il s'agit d'éclairer l'Assemblée de façon précise quant 
aux dates possibles de discussion de cet important projet, 


Et il est d'autres projets sociaux dont Le Populaire des 
samedi et dimanche 15 et 16 juin traite abondamment, sous 
Ja signature de M. Fuzier, projets sociaux en discussion devant 
notre Assemblée et dont la conférence des présidents n'a 
retenu ce matin que ceux avant trait à la médiation dans les 
conflits du travail, au congé-éducation, aux travailleurs handi- 
capés et au délai-congé. 


Mais restent les autres projets dont nous avons proposé la 
discussion, notamment ceux qui concernent le statut tra- 
Vailleurs à domicile et l'extension du bénéfice du fonds natio- 
nal de solidarité aux grands infirmes. 


L convient d'y ajouter d'autres projets dont le vote est 
également réclamé, celui qui est rapporté sous le n° 3061 et 
concerne les employés de préfecture non intégrés, celui de 
hotre camarade Cristofol, relatif à l'avancement d'échelon dans 
les catégories C. 


Si d’autres collègues se déclarent aujourd'hui partisans de 
rattraper notre retard en matière sociale, ils seront avec nous 
pour exiger du Gouvernement des engagements précis à ce 
sujet. 


Telles étaient les observations que nous voulons présenter 
sur les propositions de la conférence des prés.denrs. 


Nous pensons que, dans l'ordre d'urgence de nos travaux, se 
place en premier lieu le débat sur lAlgére et nous estimons 
que nous devons ensuite aborder, immédiatement apres, Pexa- 
men des projets sociaux dont la discussion et le vote s'imposent, 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. La paroe est à M. Moss. 


M. Edouard Moisan. Ce matin, j'ai informé la conférence @es 
présidents que je éemanderai, vendredi prochain. la fiation au 
> juillet de l'ouverture du débat sur La ratificalion des traités 
européens. 

Je demande au président du conseil de bien vouloir me dire 
s’il entend s'associer à cette proposition et prendre toutes dis- 
positions pour obtenir des commissions interessees qu'elles se 
inéllent en mesure de rapporter devant F'Assembée pour le 
jour fixé. 

Je ne vous cache pas, monsieur le président du conseil, que 
de votre réponse dépend le vote de mon groupe sur les propo- 
sitiüns qui nous sont présentées. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est M. Tribouïet. 


M. Raymond Triboulet. J'ai entendu, il y a quesques instants, 
M. Tourtaud faire valoir à l'Assemblée qu'un débat essentiel 
n'avait pas été inserit par la conférence des présidents, cel 
qui concerne les pouvoirs spéeiaux en Algérie. Pour une fois. je 
serai d'accord avee le représentant du parti communiste. Fine 
dique au Gouvernement la nécessité qu'il y a, mème si la pro- 
cédure permet de ne pas discuter de ce projet immédiatement, 
de le présenter à nouveau devant le Parlement dès que pos- 
sibie. 

Mais, animé par les mêmes sentiments, je dois dire que, dès 
que possible aussi, le problème que posent le part communiste 
en France et son action mérite d'être soumis à FAssem- 
blée et le groupe des républicains Sociaux sera appelé à voter 
contre Îles propositions de la conférence des présidents, répon- 
dant à l'appel de M. Bruvneel. Non pas, certes, que nous épou- 
sions pour autant toutes les idées de notre colesne à ce sujet, 
I a, d'ailleurs, bien voulu nous dire — ee qui alluit de SOt — 
qu'il n'entendait pas imposer les projets à ses collègues. 


Nous avons fait nous-mêmes des suggestions, Nous avons 
adopté, à notre dernier congrés, un rapport de notre col'egue 
M. Maurice-Bokanowski et fait des propositions que nous Juzeons 
plus efticaces, quoique moins ambiteuses et moins vovantes 
veut-être à l'ertrême qauche) que celles de M. Bruvneet, 
bois nous pensons que le problème mérite d'être posé lovale- 
ment, car c’est dans la situation internationale actuelle et étant 
donné le terrorisme, non seulement en Algérie, mais tout parti- 
culièrement en France, que Paction actuelle du parti commu- 
n.ste mérite d'être discutée devant l'As-emblce, 


M. Georges Gaillemin. Très bien! 


M, Raymond Triboulet. Et même si le vote des propositions 
de la conférence des présidents reproduisait celui — dont je ne 
parlerai pas, monsieur le président, rassurez-vous — qui s'est 
produit ce matin... 


M. le président. Trè: bien! 


M. Raymond Triboulet. ..à la conférence: des présidents, c'est- 
à-dire si ces propositions, malgré nous, devient être adoptées, 
je demanderais au Gouvernement de retenir le vote que nous 
allons émettre comme une indication, car il est imdispensable, 
que non seulement FAssembiée, mais aussi le Gouvernement se 
préoccupent dès maintenant de ce problème. 


ll existe dans les usines de la région parisienne des travail- 
leurs nord-africains qui gagnent leur pain tout simplement et 
celui de leur famille en travaillant, sans faire de politique. Or, 
tous les jours il en tombe sous les coups des terroristes algé- 
riens. On me signalait que ceti: semaine seulement, dans la 
commune de Nanterre, trois travailleurs ont été abattus ainsi 
qu'une jeune fille de dix-sept ans. Or, les travailleurs français 
qui travaillaient à côté de ces Nord-Africains ne peuvent pas 
comprendre quels mobiles politiques pourraient justifier de 
parcils attentats. Pour eux, il ne s'agit pas de terroristes poli- 
Louer quoi que l'O. N. U. puisse en penser, mais de simples 


Oui ou non, le parti communisie appuie-t-il ces bandits nord- 
africains ? (Protestations à l'ertrème yauche.) 


Sur de nombreux bancs à droite. Oui! oui 
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M. Waldecx Rochet. savez ben que nous n'y sommes 
jour rien. 


M. Raymond Triboulet. Le parti communiste, à juste tilre, 
prétend représenter une partie de La classe des travailleurs 
français. 


M. Auguste Tourtaud. l'Humanité et Vous connaitrez 
roue pensée. 


M. Raymond Tribou'et. Ie: lravailleurs francais veuient 
Savoir si OUI OU Vous approuvez de tels attentats. 

La question mérite d'être posée ici et elle doit être résolue 
de toute urgence, (Applaudissements à droite el à l'ertréme 
droite. -— Protestations à l'ertréme gauche.) 


M. Gecrges Marrane. C'est vous les bandits! 


M. Waideck Rochet. Le parti communiste n'a aucune respon- 
<abilté Ja-dedans, 


Vous un 


M. le président. Monsieur WalleckK Rochet, vous n'avez pas 
Je droit de teur de pareils propos dans cette assemblée. 


M. Roger Roucaute. \iis M. Jriboulet peut dire ce qu'il 
veut! 


M. le président. Je vous prie de vous aire. 
L'intervention de M. Triboulet me justifie en rien pare.lles 
interruptions. 


La parole est à M. le président du conseil, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, résident du conseil. Vos chers 
collegues, je répondrai tout d'abord à M. Moisan qui m'a 
posé une question fort précise, à savoir si le Gouvernement 
est favorable à linscripüon à l'ordre du jour, au cours de la 
semaine qui commence Je 1% juillet, des projets de ratification 
des traités de marché commun et d'Euratom. 


Je réponds sans plus tarder à notre collègne par laffir- 
mative. 

Le Gouvernement fera tout ce qui dépend de iui pour que 
ces projets soient en état d’étie discutés, I mettra tout en 
œuvre, comple tenu du rythme du travail en commission, 
pour qu'ils Soient soumis à l'Assemblée» dès 1e lundi juillet 
ct, si cela est impossible, aussitôt après. 


J'ai parlé des commissions. M. Moisan sait bien que 
l'ouverture du débat dépend de Ja conclusion de leurs fra 
vaux et, en particulier, du dépot du rapport de Ja commission 


Mon gouvernement, de toute facon, répondra à l'appel des 
commissions afin que la ratification intervienne dans les délais. 


Sur le projet portant prorogation des pouvoirs spéciaux, Je 
crois in'ètre exprimé clairement ce malin et Je puis, sans 
lapporter les propos tenus à conférence des présidents, 
déclarer que cette discussion sera, certes, abordée mais, dès 
que le calendrier qui nous est imposé par les faits le per- 
mettra, après Ja ratification des traités européens, à la date 
qu'acceptera l’Assemblée, 

Je m'étonne de voir M. Tourtaud demander Ja discussion 
immédiate du projet relatif «aux pouvoirs spéciaux. Cette aïti- 
tade est, en effet, en contradicüon avec cette autre préoccupa- 
bou qu'il nous a fait connaître et qui est de vor l’Assemblée 
discuter sans délai les projets qui nous sont transmis par le 
Conseil de la République, 


M. Auguste Touriaud. Pas du tout! J'ai demandé que les 
proets socraux soient aborlés immédiatement après l'examen 
du projet sur les pouvoirs spéciaux et, si vous le permettez, 
avant le débat sur l'Euratom et le marché commun, 


2, le président du conseil. Il ne s'agit pas, monsieur Tour- 
taud, d'estamolage. 

Je me suis exprimé clairement sur ce point et je suis prêt 
à tenir les engagements que j'ai pris dans ma déchration 
ininistérielle. 

Je veux simplement dire combien je tiens — avec, je pense, 
la majorité de l'Assemblée — à ce que le Parlement prenne, 
le plus rapidement possible, une déciion sur les projets tinan- 
ciers qui Jui seront sonmis. 

Après Ja crise, Gouvernement et Parlement sont placés 
devant des impératifs qui, sans être dramatiques, sont parli- 


culiérement urgents et graves. Les échéances françaises en 
devises et en francs nous font un devoir d'agir vite, en recou- 
rant au besoin à une médecine énergique. 

Tout peut et doit d'ailleurs être sauvé si nous savons ço!- 
laborer. 

L'urgence ne doit pas porter atteinte à notre sérénité. Les 
pouvoirs de celte Assemblée doivent, de mème, être exercés 
normalement. 

Le cadre des travaux qui à été retenu par à conférence des 
préc.dents permet d'aborder l'examen du programme de redres- 
sement fhancier sans lequel, je le précise, aucun autre effort 
ne peut ètre réalisé, mème si nous maintenons au premier 
plan de nos préoccupations le problème de l'Afrique du Nord. 
(Applaudissements sur quelques bancs à gauche.) 


M. Robert Bruyneel. Quel est votre position sur nos proposi- 
lions ? 


M. le président. Je vais mellre aux voix l'ensemble des propos 
#ilions de la conférence des présidents. 


M. Robert Bruyneel. Je vous demande pardon, monsieur le 
président, j'ai posé une question au Gouvernement, J'aimerais 
obtenir une réponse. 


Le Gouvernement, ce matin, s’est abstenu, Je voudrais savoir 
ce qu'il va faire ce soir. 

A l'ertrême gauche. Vous le saurez bientôt, 

M. le président. Vous continuez à révéler ce qui se passe À 
la conférence des présidents. 


Je mets aux voix. (fnterruptions à droite.) 
M. Robert Bruyneel. Je demande le scrutin, 


M. le président. … l'ensemble des propositions de la confé- 
rence des présidents. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
Un: 
Nombre des votants tomes. 565 
Majorité absolue 253 


Pour l'adoption 296 


L'Assemblée nationale a adopté, 


SUSPENSION DE CERTAINS DELAIS FREVUS PAR LA LOI!-CADRE 
SUR LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion d'une proposition de loi adoptée 
par le Conseil de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, 
relative à la suspension de certains délais prévus par l'arti- 
cle premier de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre 
les mesures propres à assurer l’évolution des terriloires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer (n° 5062-5145). 


La parole est à M. Ninine, président de la commission des 
territoires d'outre-mer, rapporteur. 


M. Jules Ninine, président de la commission des territoires 
d'outre-mer, rapporteur. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, votre commission des territoires d'outre-mer s’est réu- 
nie ce matin à l'effet d'examiner la proposition de loi qui Jui à 
été transmise par le Conseil de la République relative à la sus- 
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pension de certains délais prévus par l'article 1* de la loi du 
23 juin 1956, autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
les réformes et à prendre les mesures propres à assurer l'évolu- 
tion des territoires relevant du ministere de la France d'outre- 
nier. 


Je rappelle à l’Assemblée nationale que l'article unique de 
Ja proposition de loi était ainsi conçu: 


« Les délais prévus aux &e, 9° et 10° aliiéas de l'article pre- 
mier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les me-u- 
res propres à assurer l'évolution des territoires relevant du 
ministère Ge la France d'outre-mer sout suspendus pendant les 
criscs ministérielles. » 


Votre commission a étudié cette question. Elle a parfaitement 
admis la thèse présentée par le Conseil de la République, 
Cependant, eu égard aux circonstances particulières de la crise, 
elle a été amenée à moditier Ja rédaction de l'articie proposé. 


Je ne puis mieux faire que de vous donner lecture du bref 
rapport qui a été établi par mes soins à la suite de la réunion 
de ce matin de la commission des territoires d'outre-mer : 


« La loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du minis- 
tére de la France d'outre-mer a fixé, dans son article 1% 
— alinéas 8, 9, 10 — les délais impartis aux assemblées pour se 
prononcer sur jes décrets pris par le Gouvernement en vertu 
de Jadite Joi. 


« Le législateur n'a toutefois pas envisagé l'hypothèse dans 
laquelle le Parlement serait mis dans l'impossibilité de statuer 
en temps opportun sur ces décrets, par suite notamment d’une 
crise ministérielle venant interrompre le cours des travaux par- 
lementaires. 


« Afin de permettre j’exercice normal du contrôle parlemen- 
faire, le Conseil de la Republique a adopté, le 23 mmai, une 
proposition de loi disposant que les délais prévus pour l'examen 
des décrets par le Par:ement sont suspendus pendant les crises 
ministérielles. 


« En raison des circonstances particulières de la dernitre 
crise, le texte du Conseil de la République pourrait soulever 
des difficultés d'interprétation. Aussi, votre commission vous 
ropose-t-elle une nouvelle rédaction prolongeant explicitement 
es délais impartis au Parlement pour l'examen des décrets 
pris en application de !a loi-cadre. 


« Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
propose d'adopter la proposition de loi suivante... » 


Suit le texte de la « proposition de loi tendant à modifier 
l'article 1% de la Di n° 256-619 du 23 juin 1956 autorisant le 
Couvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l'évolution des territoires relevant 
du ministère de la France d’outre-mer ». 


Voici la rédaction nouvelle de l'article unique proposé par 
la commission des territoires d'outre-mer: 


« Les neuvième et dixième alinéas de l'article {* de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 1956 sont modifiés ainsi qu'il suit: 


« L'Assemblée nationale devra se prononcer sur leur adop- 
tion, leur rejet ou leur modification dans un délai de deux 
mois et en faire transmission au Conseil de la République. 
Celui-ci disposera d'une délai de quarante-cinq jours à compter 
de celte transmission pour se prononcer. 


« L'examen des décrets devra être achevé par le Parlement 
dans un délai de cent trente-cinq jours à compter de leur 
dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale. » 


Tel est le texte qui est soumis à l'approbation de l'Assemblée. 
Je dois souligner que la nouvelle rédaction de cet article unique 
a été adoptée à Funanimité par la commission. Celle-ci vous 
demande de bien vouloir la suivre dans ses conclusions. 


M. le président. La parole est à M. le miuistre de la France 
d'outre-mer. 


M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer. Mes 
chers collègues, il est indispensable de permettre au Conseil 
de la République d'examiner le plus rapidement possible les 
pu de décrets qui ont été pris à la suite du vote de Ja 
oi-cadre. La formule qui nous est proposée par la commission 
des territoires d'outre-mer de l'Assemblée nationale me paraît 
meilleure et plus efficace que celle adoptée par le Conseil de 
la République. C'est pourquoi j'insiste auprès de Assemblée 


pour qu'elle adopte la proposition qui lui a élé présentée par 
M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion généraie 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


itrticle unique ] 


M. le président. Pour l'article unique, la commission propose 
la nouvelle rédaction suivante: 


« Article unique. — Les ® et 10 alinéas de l'article 1 de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 1955 sont iaodiliés ainsi qu'il suit: 

« L'Assemblée nationale deera se prononcer sur leur adop- 
tion, leur rejet ou leur moditication dans un délai de deux 
mois et en faire transmission au Con-eil de la République. 
Celui-ci disposera d'un délai de quarante-cinq jours à compter 
de cette transinission pour se prononcer. 


« L'examen des décrets devra être achevé par le Parlement 
dans un déiai de cent trente<ing jours à compter de leur 
dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale. » 


Avant de mettre aux voix larticie unique, je dois faire 
connaître à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
coinme suit le titre de la proposition de loi. 


« Proposition de loi tendant à modifier l'article {7 de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1936 autorisant le Gouvernement à mettre 
en ouvre les réformes et à prendre les mesures propres à 
assurer l'évolution des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. » 


I n’y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande ia parole ?... 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
eation de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours de session 
à compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la République 
du texte adopté en première lecture par l'Assemblée nationale. 


— 9 — 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président. La commi-sion du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du reglement et des pétitions n'ayant pas 
encore terminé l'examen de la proposition de résolution sur 
le renouvellement des commissions, la séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures cinq minutes, est 
reprise à seize heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


RENOUVELLEMENT DES COMMISSIONS 
Ajournement de la discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
sion du suffrage universel. 


M, Robert Verdier, président de la commnussion du suffrage 
universel, des lois constitulionnelles, du reglement et des 
pétitions. Mes chers collègues, la commission du suffrage unt- 
versel à élé saisie, au cours de la réunion qu'elle vient de 
tenir, de la proposition de résolution n° 4827 déposée par 
M. Paul Revnaud et un certain nombre de ses collègues et 
tendant à modilier J'article 144 du réglement. 


Elle a procédé À la nomination d'un rapporteur, M. Migot, 
qui lui a présenté immédiatement son rapport, Toutefois, après 
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un échange de vues, elle a décidé de renvoyer la suite de 
son éXaihen à Sa réunion ordinaire, c'est-à-dire jeudi matin. 

Dans ces conaitions, il n'est pas possible à M. Mignot de 
présenter aujourd'hui son rapport à l’Assemblée, 


M. le président. Je vous remercie, monseur le président de 
la commission. 

En conséquence, la discussion de la proposition de résolution 
est renvoyée à une séance ultérieure. 


DEMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. J'informe l'Ascemblie, qu'en application de 
l'article 16, alinéa 15, du règlement, relatif aux députés nom- 
dés Imembres du Gouvernement: 

. M. Arnal (Frank) cesse d’appartenir à là commission de Ja 
défense nationale et à la commission des finances (en ‘qualité 
de membre suppléant) ; 

M. Auban (Achille) cesse d'éppartenir à la commission de Ja 
défense nationale et à la commission des moyens de commuhi- 
cation et du tourisme ; 

Edouard Bonnefous cesse d’appartenir à la commission 
des finances ; 

M. Conte (Arthur) cesse d’appartenir à la commission des 
baissons, à Ja commission de la presse et à la commission des 
amimunités parlementaires (en qualité de membre supp'éant) ; 

M. Corniglion-Molhinier cesse d'appartenir à Ja commission 
de la famille, de la population et de la santé publique et à la 
cominission de Ja presse; 

M. Faggianelli ce<e d'appartenir à la Commission de l'édu- 
calion nationa'e et à la commission des finances ; 

M. François-Benard (Hautes-Alpes) cesse d'ippartenir à Ja 
commission des finances et à la commission de la presse; 

M. Gaillard (Félix) cesce d’appartenir à la commission de la 
défense nationale et à la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions; 

M. Galv-Gasparrou cesse d'appartenir à la commission des 
pensions, à la commission des immunités parlementaires (en 
qualité de membre suppléant) et à la com'nission de la comp- 
tabilité ; 

M. Giacobbi cesse d'appartenir à la commission des moyens 
de communication et du tourisme et à la commission du suf- 
f'age universel, des lois constitutionnelles, du règ'ement et dee 
pétitions; 

M. Guyon (Jein-Raymond) cesse d'appartenir à la commis: 
sion des finances ; 

M. Ilugues (Emile) (Alpes-Maritimes) cesse d’appartenir à la 
commission de la juetice et de législation et à la commission de 
Ja presse; 

M. Keita (Mamadou) cesse d’appartenir À la commission de 
l'é lucation nationale et à commission du suffrage universe!, 
des lois consütutionnelles, du règlement et des pétitions; 

M. Meunier (Jean) (Indre-et-Loire) cese d'appartenir à la 
commission de la presse; 

M. Morice (André) cesse d’appartenir à la commission des 
finances et à la commission de la martine marchande et des 
péches: 

M. Quinson cesse d'appartenir à la commission des boissons 
et à la commission de l'intérieur; 

M. Ramonet cesse d'appartenir à Ja commission des affaires 
économiques et à la commission du suffrage universel, des 
Jois constitutionnelles, du règlement et des pétitions; 

M. Soulié (Michel) cesse d'appartenir à Ja commission de la 
presse et à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


— 12 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOJS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, Ja 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tèle de l'ordre du jour du troisième Jour 
de séance : 


1e Suivant la séance d'aujourd'hui: 


Les propositions de résolution de MM. Jean Lefranc et Lalle 
tendant à organiser la production betteravière en fonction des 


perspectives auxquelles notre économie doit faire face 
(n°s 4108, 4220, 4514) (rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission) ; 

La proposition de résolution de M. Gilles Gozard tendant à faci- 
liter l'installation du téléphone dans les zones rurales (n° 2209, 
4162) (rapport adopté à la majorité absolue des membres com- 
posant la commision) ; 

Les propositions de loi de MM. Hénault, Fauchon et la propo: 
silion de résolution de M. Le Caroff relatives à la défense du 
beurre fermier (n°° 2217, 2919, 2842, 4766) (rapport adopté à 
la majorité absolue des membres composant la commission) ; 

La proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à organiser et à généraliser l'enseignement du code de 
la route (n°% 2470, 4681) (rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la Commission) ; 

Le projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
tendant à compléter la loi du 2 mai 1930 réorganisant Ja pro- 
tection des sites de caractère artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque (n° 3881, 4843) (rapport adopté à Ja 
majorité absolue des membres composant la commission) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à modi- 
fier l’article 2101 du code civil et Particle 549 du eade de vom- 
merce (n° 43-5011) (le rapport conclut au rejet) ; 

Le projet de loi portant modification de certaines dispositions 
de la loi du 6 janvier 19950 en ce qui concerne le statut du 
Conseil économique (n° 3557, 5014) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à 
rendre obligatoire l'installation d'un dispositif d'ouverture 
automatique dans les immeubles affectés à l'habitation (n° 
ATOS, 5060) ; 

2° Suivant Ja distribution du rapport: 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention relative à l'aide mutueile judi- 
ciaire conclue le 12 janvier 1955 entre la France et Flitalie 
(ne 3642) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

Le projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
instituant une limitation des saisies-arrêts en matière de droits 
d'auteur 3SS0, 5013). 


— 13 — 
RETRAIT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Méhat- 
cguerie déclare retirer la proposition de loi teadant à modifier 
la composition des collèges électoraux prévus par le décret 
n° 51-1263 du 24 décembre 1954 pour les élections des membres 
des chambres d'agriculture (n° 4772) qu'il avait déposée dans 
Ja séance du 4 avril 1997. 

Acte est donné de ce retrait. 


J'ai reeu une ïettre par laquelle M. Joannès Dupraz déclare 
retirer la proposition de loi relative à l'application aux vins de 
Vouvray de la législation concermant la fabrication des vins 
de Champagne et de la Blanquette de Limoux (n° 9097) qu'il 
avait déposée dans la séance du 29 mai 1997, 

Acte est donné de ce retrait. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. Li comimission de l'agriculture demande À 
donner son avis sur la proposition de loi n° 4785 de M. Jhuel 
el plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 7 de la 
Joi n° 48-1185 du 22 juiliet 1918 accordant des permissions spé- 
ciales aux soldats agriculteurs, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la défense nationale. 

Conformément à l'article 27 du "èglement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Bacon et Mme Francine 
Lefebvre une proposition de loi teñdant à modifier Ja Joi 
n° 26-639 du 30 juin 1956 portant institution d’un fonds national 
de solidarité et à promouvoir une politique sociale en faveur 
des vieillards. 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5127, distri- 
buée et, s’il u’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Vigier une proposition de loi tendant à la 
validation des services militaires et de guerre pour les fonction- 
naires et agents des départements et communes ayant pris une 
part active à la Résistance et bénéficiaires de la loi du 26 sep- 
tembre 1951. 

Ja proposition de loi sera imprimée sous le n° 5129, distri- 
buce et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mignot et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à la création d'un comité permanent 
interdépartementai de coordination, de liaison et d'action entre 
le département de la Seine et le département de Seine-et-Oise. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5130, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée À la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de Joi tendant à rapatrier les corps des militaires 
tombés en Algérie dans le délai de trois mois maximum. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5132, distri- 
buce et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Paumier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à moditier l'article 1121 du cude 
général des impôts afin d'accorder aux preneurs de baux ruraux 
Je dégrèvement de la contribution foncière prévu à cet article. 

La proposition Ge loi sera imprimée sous le n° 5136, distri- 
buce et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Rolland une proposition de loi tendant à 
modilier lalinéa 1% de l'article 40S du code pénal relatif au 
détournement d'objets remis à charge de les restituer ou d'en 
faire un emploi déterminé. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5139, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de ja justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant au maintien de Ja taxe piscicole, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5140, distri- 
huée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger l'ordonnance n° 45-323 du 
3 mars 1943 et à définir un nouveau statut des associations 
familiales et de leurs unions. 

La proposition de loi éera imprimée sous le n° 5141, distri- 
butée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
“ la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
iment.) 


J'ai recu de MM. Ouedraogo Kango et Arabi El Goni une pro- 
position de loi tendant à modifier l'article 51 de la loi n° 48-1471 
du 23 septembre 1918 relative à l'élection des conseillers de la 
Répubiique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5147, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Dronne une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à proposer aux 
Etats intéressés la création d'un conseil des premiers minis- 
tres de l'Europe et d'une assemblée européenne unique com- 
posée des représentants des Parlements nationaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5126, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la coim- 
mission des affaires étrangères. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bacon et Mme Francine Lefebvre une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à per- 
mettre aux caisses régionales d'assurance vieillesse de promou- 
voir une politique éociale en faveur de leurs ressortissants. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5128, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Roiand Dumas une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à procéder, dans le meil- 
leur délai, à la création de sociétés d'économie mixte, avant 
pour objet l'étude, la construction et l'exploitation d'autoroutes 
peasc. 

La proposition ‘de résolution sera imprimée sous le n° 5194, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
Inission des moyens de cominunication et du tourisme. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Péron et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
apporter une aide réelle aux agriculteurs sinistrés par les 
gelées en 1956 et 1997 dans ie département de la Dordogne. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3147, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir les crédits de subvention destinés à « l'anle 
au logement de la défense nationale ». 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5158, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. René Cassagne et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant 4 inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures nécessaires pour venir en aile 
aux exploitants agricoles des Basses-Prrénées, victimes des 
orages de grêle du 8 juin 1957. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5416, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPTORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Quinson un rapport, fait au 
nom de la commission de l'intérieur, sur la proposition de lei 
de MM. Dorey et Catoire, tendant à permettre la titularisation; 
dans les conditions prévues par les articles 3 et 4 de la ln 
n° 90-400 du 3 ps 1950, de certaines catégories d'agents 
antérieurement affectés dans des administrations temporaires, 
(N° 1333.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3133 et distribué. 


J'ai recu de M. Quinson un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur Ja proposition de loi de M, Jean 
Turc et piusieurs de ses collègues tendant à l'indemnisation 
des fonctionnaires et agents français expulsés d'Egypte. 
(N° 4072.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5134 et distribué. 


J'ai recu de M. Quinson un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de l'intérieur, sur la propesition de 
loi de M. Frédéric-Dupont tendant à permettre Je maintien en 
fonctions au delà de la limite d'âge de certains fonclionnaires, 
agents et ouvriers, auxiliaires ou contractuels, anciens combat- 
tants ou victimes de guerre des administrations et établisse- 
ments publics de l'Etat. supplémentaire adopté à 
majorité absolue des membres composant la commission.) 
(N°s 137-1298.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 5155 et 
distribué. 


J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur le 
projet de loi, modifié par le Conseil de la République, ten- 
dant à favoriser le règlement des conflits collectifs de travail. 
(N° 4900.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5113 et distribué. 


J'ai reçu de M. Halbout un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
loi de M. Hernu et plusieurs de ses collègues tendant à accor- 
der exceptionnellement, par dérogation à l'article 1676 du code 
civil, la rescision de cerlaines ventes de dommages de guerre. 
(N° 2056.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 514% et distribué. 


J'ai recu de M. Ninine un rappoit, fait au nom de la com- 
mi<sion des territoires d'outre-mer, sur la proposition de loi, 
adoptée par le Conseil de la République, relative à la suspen- 
sion de certains délais prévus par l'article 1°* de la loi n° 26-619 
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du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
les réformes et à prendre les mesures propres à assurer lévo- 
lution des territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
luer. (N° 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5143 et distribué, 


ADOPTION CONFORME PAR LE CONS£IL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une leitre m'informant que le Conseil de la 
tépublique à adopté sans modification Ja proposition de loi, 
adoptée par FAssemblée nationale dans sa sance du 18 juin 
1957, tendant à modifier l'article 1% de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1936 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
les réformes et à prendre les mesures propres à assurer l’évo- 
lution des terriloires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Cette communication n'étant parvenue dans l'intervalle de 
deux séances de l'Assemblée nationale, j'ai pris acte de cette 
adoption conforme, en application de l'article 87 du règlement. 

Le texte étant devenu définitif à été transmis au Gouverne- 
ment aux de promulgation. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Deinain, mercredi 19 juin, à quinze heures, 
séance publique: 

Vérification de pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait pas débat). 

Département de l'Ain (rapport de M. Félix Gouin, publié à la 
suite du compte rendu tn ertenso de la séance du 18 juin, et 
au Journal officiel, lois ct décrets du 19 juin 1957); 

Vote de la proposition de loi de M. Raymond Guyot et plu- 
sieurs de ses collésues tendant à rétablir dans leurs droits, au 
regard de l'assurance-Vieillesse, les chauffeurs de taxis sala- 
rés exclus du régime général des assurances sociales entre le 
{er juillet 1930 et le 17 janvier 1926 (rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission). (N° 799, 
4448 reclifié, — M. Jourd'hui, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 4414 de Mme Francine Lefeb- 
vre tendant à réglementer l'ouverture et la fermeture des éta- 
biissements durant la période des congés payés (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission). (N° 4888, — Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Discussion du projet de loi n° 4033 programme pour l'aide 
à la constrution navale. 4422-4609. — M. Mazier, rappor- 
teur; 

Suite de la discussion du projet de loi n° 3703 et de la lettre 
rectificalive au projet de loi n° 4021 concernant diverses dispo- 
sitions relatives au Trésor. (N°3 4155, 4182, 4600, — M. Francis 
Leenhardt, rapporteur général) ; 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Conseil 
de la République, tendant à modifier les régles relatives à la 
création, la suppression et l’extension de la compétence terri- 
toriale ou professionnelle des conseils de  prud'honunes. 
(N°8 517, 3955, 4390, — Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il y ait débat restreint) ; 

Discussion du projet de loi, adopté à le Conseil de la Répu- 
blique, portant insütution d'un code de procédure pénale. 
(N° 2256, 4253. — M. Isorni, rapporteur.) 


La séance est levée. 
(La séance est levée à seize heures cinquante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténograplie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ MASSON. 


Erratum 
au compte ren£u in extenso de la séance du 29 mai 1957. 


Page 2639, % colonne, 2 alinéa (proposition de loi n° 5086) : 
Au lieu de: « renvoyée à la commission des pensions », 
Lire: « renvoyée à la commission de l'intérieur », 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE D'UMON ET FRATERNITÉ FRANÇAISE 
(37 membres au lieu de 39.) 


Supprimer les noms de MM. Démarquet et Le Pen, 
0 + 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
reglement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de quatorze membres au 
moins) est convoqnée par M. le président pour le vendredi 
> juin 1957, à onze heures quinze, dans les salons de la pré- 
sidence. 


EXAMEN DES POUVOIRS 
RAPPORT D'ELECTION 
remis à la présidence en application de l'article 5 du règlement. 


ELECTIONS PARTIELLES (scrutin majorilaire à deux tours). 
(Code électoral, art. 146.) 


1% BUREAU, — M. Félir Gouin, rapporteur. 
Département de l'Ain. 


Circonscription unique. 


les élections du 10 mars 1957 ont donné les résultats sui- 
Vanls : 


Bulletins blancs ou nuls à déduire... 2,710 
dont la majorité absolue est de......... 
le quart des électeurs inscrits étant de..... sosscsocse 48.209 
Ont obtenu : 

MM. Flanchet .......... 23.339 voix 


Aueun candidat n'ayant réuni les conditions exigées pour 
être élu au premier tour, il à été procédé le 2% mars 1957 à 
un second tour de scrulin qui a donné les résultats suivants: 


Bulletins blancs ou nuls à déduire............... ra 3.035 


Out obtenu: 


Saint-Cyr ...... 38.858 — 


M. Chastel avant obtenu le plus grand nombre de suffrages 
a été proclamé député. 


Les opérations se sont faites régulièrement. 


Un extrait d'acte de naissance et un extrait de casier judi- 
ciaire sont joints au dossier. 

M. Chaste! à justifié des conditions d'éligibilité requises par 
la loi. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

En conséquence, votre 1% bureau vous propose de valider 
son élection. 

&— 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règiement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 18 juin 19067.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le présicent de 
l'Assemblée nationale à convoqué pour le mardi 13 juin 1957 
MM. les vice-présidents de l'Assemblée, MM. les présidents des 
commissions et MM. les présidents des groupes. 


La conférence des présidents propose à l'Assemblée de fixer 
comme suit l’ordre du jour du 18 au 26 juin 1957: 


Aujourd'hui mardi 18 juin 1957 après-midi, aussitôt après 
Ja fixation de l'ordre du jour, discussion: 


De la proposition de loi adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique relative à la suspension de certains délais prévus par 
l'article 1% do Ja Jor n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvie les réformes et à prendre 
Jes mesures propres à assurer l'évolution des territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer (n°5 562-5145); 

De la proposition de résolution de M. Paul Reynaud tendant 
à modifier l'article 14 du règlement (n° 4827). 

Mercredi 19 et jeudi 20 après-midi, discussion: 

Du projet de loi-programme pour l'aide à la construction 
navale (n°5 4035-4422-1609) ; 

Du projet de loi concernant diverses dispositions relatives 
au Trésor (n°% 3705-4021-4155-4000-4182) (suite); 

En débat restreint, de la proposition de loi adoptée par le 
Conseil de la République tendant à modifier les règles rela- 
tives à la création, la suppression et l'extension de la compe- 


tence territoriale ou professionnelle des conseils de prud'hom-. 


mes (n°8 3917-3955-13N : 
Du projet de loi adopté par le Conseil de la République por- 
tant insütution d'un code de procédure pénale (n° 2256-1255). 


Vendredi 21, après-midi et soir, et, s'il y a lieu, samedi 22, 
dimanche 23 et lundi 2% juin 1957: 


Discussion d'un projet financier, 
Mardi 25 matin, après-midi et soir, discussion: 


Du projet de loi portant convention judiciaire avee la Tuntste, 
Du projet de loi relatif au statut des magistrats du Maroc et 
de la Funisie. 


En deuxième lecture: 


Du projet de loi tendant à favoriser le règlement des confmts 
collectifs du travail (n° 4900); 

Du projet de loi tendant à accorder des congés non rémm- 
nerés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière 
(n° 4907); 

Du projet de loi sur le reclassement des travailleurs handt- 
capés physiques (n° 4524); 

Du La de loi tendant à modifier l'article 23 du livre 1® 
du code du travail (n° 4906) ; 

Suite de Ja discussion de l’ordre du jour de l'Assemblée 
prévu pour les mercredi 19 et jeudi 20 juin 1957. 

Mercredi 26 après-midi et soir: 

Discussion du projet de loi relatif au marché de l'oige 
(n° 466) ; 

Suite de la discussion de l'ordre du jour de l'Assemblée 
prévu pour le mardi 25, étant entendu que les débats en cours 
seront interrompus dès qu'il sera possible de discuter en 
pavette le projet financier. 


En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique « Inscription d'af- 
faires sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. de Menthon à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 4962) tendant à autoriser le Président de Ja République à 
ralifier la convention consulaire franco-italienne et les échan- 
ges de lettres signés à Rome le 12 janvier 1955, ainsi que les 
échanges de lettres des 21 juin et 31 octobre 1956. 


AGRICULTURE 


M. Rincent à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4170) de M. Marcel David el plusieurs de ses collègues ten- 
dant à permettre l'interdiction totale de li vente de certaines 
espèces de gibier en voie de diminution ou menacées de dispu- 
tition. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Noël Barrot à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4707) de M. Sauvage tendant à permettre l'octroi d'une 
uidemnité pour perte de sakure aux membres des commissions 
administratives des hôpitaux et hospices et aux membres des 
commissions de surveillance des établissements publics eonsus 
crés aux aliénés, avant là qualité de travailleurs salariés, 


M. Courrier à nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 4726) de M. Jean Caveux tendant à inviter le 
Gouvernement à inclure la pédiatrie parmi les spécialités médte 
cales. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de résos 
lution (n° 4431) de M. Jean-Paul David tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre certaines dispositions en faveur des 
femmes veuves dont les ressources sont insuffisantes, 


FINANCES 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 4S5S) de M. André Colin tendant à moditier l'article 1243 bis 
du code général des impôts relatif aux conditions dans les- 
quelles sont exonérés des droits de mutation par décès les 
capitaux constitués en vertu d'une convention collective ou 
d'un contrat individuel de travail au profit des avants droit des 
travailleurs salariés où assimilés. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4903) de M. Boscary-Monsservin tendant à imiter 
le Gouvernement à considérer comme enfants à charge, au sens 
de l'article 196 du code général des impôts, les militaires ser 
vant en Afrique du Nord. 


M. de Tinguy à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4911) de M. Gilles Gozard tendant à inviter le 
Gouvernement à indemmiser Jes sinistrés par le gel de Ja mi- 
avri dans Je département de l'Allier et à les faire bénéficier 
de dégrevements fiscaux. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 4915) tendant à la ratilivation du décret n° 57-357 du 
45 mars 1957 portant approbation et publication d'une conven- 
on conclue les 1% décembre 1%556 et 3 janvier 1937 entre Île 
Gouvernement français et le gouvernement général de l'Afrique 
équatoriale française tendant à éliminer les doubles impositions 
et à établir les règles d'assistance mutuelle administrative pour 
l'imposition des revenus de mobiliers. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 4922) de M. Lamps et plusieurs de ses collegues tendant 
à exempter de la majoration de 10 p. 100, prévue aux arti- 
cles 1732 et 1733 du code général des impôts, les contribuables 
dont le revenu impossble à la surtaxe progressive n'excéde pas 
390,000 francs par part. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4923) de M. Tourtaud et plusieurs de ses collégues 
tendant à donner aux contribuables créanciers de FEtat la 
faculté d'imputer leurs créances sur le montant des mposie 
tions dont ils sont redevables, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 493) de M. Brard et plusieurs de ses collégues tendant 
à exonérer de Ja taxe sur le chiffre d'affaires les services 
ro par les associations d'éducation et de tourisme popu- 
aires, 


M. Leenhardt à été normraé rapporteur de la propos tion de 
loi (n° 46) de M. Houdremont et plusieurs de <es collégues 
tendant à exonérer les bénéficiaires d'une pension ou d'une 
allocation vieillesse et les titulaires de la carte sociale des 
économiquement faibles de l'impôt sur les vélocipèdes et de la 
taxe perçue lors de Ja délivrance des récépissés de déclaration 
de mise en circulation de vélomoteurs et de bicyclette à moteur 
auxiliaire, 
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M. Leecnharät à élé nommé rapporteur du projet de 
(n°94920) portant rajustement des dépenses publiques pour 
1:67. 


M. Dcrey à nornim rapporteur du projet de loi (n° 4971) 
portant ouverte de crédits exceplionnels pour 1957 (dépenses 
luilituires). 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 4972) portant Guverlure annulation de crédits et concer- 
haut diverses disposiÜons applicables à 1957, 


M. de Tinguy à été nomaé rapporteur de la proposition de 
sesobution (n° 4954) de M. Casanova tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en ane aux victimes des récentes gelées 
du département de 


M. Georges Bonnet à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4979) de M. Bourgeois ten‘iant à abroger Particie 34 
de la loi n° 43-320 du 21 inars 1947, relatif au sort des biens 
alleruands Hquiiés per Fadministration des domaines, 


M. de Tinguy à élé Dome rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 4900) de M. Mora tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder des secours immédiats aux sinistrés de la 
région béarraise où un violent orage de grèle a causé de 
sérieux dégats aux rieoltes, 


M. de Tinguy à él nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4998) de M, Courrier tendant à inviter le Gou- 
vérnement à venir en aide aux vignerons du d‘partement de 
PAube, de la région champenoise et de toutes les régions viti- 
cules, victimes des gelées, 


M. de Tinguy à clé nomnié rapporteur de la proposition de 
résolulion (n° 5007) de M. Perroy tendant à inviler le Gouver- 
nement à indenminiser les sinistrés par le gel dans le département 
du Loiret et à les faire bénéficier de dégrèvements fiscaux. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5009) de M. Rincent tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux viticulteurs de FAube, victimes 
des gelées. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 5015) de M. Cordillot tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide aux sinistrés des récentes gelées 
du département de l'Yonne. 


M. de Tinguy à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5016) de M. Goudoux tendant à inviter Je Gou- 
vernement à vehir en aide aux sinistrés des récentes gelées 
du departement de Ja Correze. 


M. de Tinguy à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5017) de M. Bouloux tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux petits et movens exploitants 
et en particulier aux vignerons du département de la Vienne, 
victimes de la gelée, 


M. de Tinguy a élé nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 501$) de M. Marcel Barbot tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder une aide financière exceptionnelle, 
des prets à faible taux d'intérêt et des remises d'impôts aux 
petits et movens viticulteurs du département de la Nièvre. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2019) de M. Alcide Benoit tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des récentes gelées 
des départements de la Marne, de l'Aube et de l'Aisne. 


M. de Tinguy à élé nommé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 3020) de M. Chène tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires pour venir en aide 
aux sinistres des récentes gelées dans le département du Loiret. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{ne JU) de M. Robert Bruvneel tendant à accorder une aide 
linancière aux vignerons victunes des gelées. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5041) de M. Fredéric-Dupont avant pour objet la 
moditieation des artieles 112, 152, 160 et 161 du code général 
des impôts relativement à Ja taxe sur les plus-values de cession 
de fonds de commerce, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la propositini ce 
résolution (n° 5043) de M. Piette tendant à inwiter le Gouver- 
nement à inderwmniser les agriculteurs shustrés du département 
de l'Yonne pour les dormages qu'ils ont subis à cause du ;el 
tardif du débat de mai. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° M7) de M. Vassor tendant à inviter le Gouver- 
nement à imdemniser les viticulteurs et arboriculteurs du 
département d'Indre-et-Loire victimes des gelces de prinlémis. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition ‘de 
resolution (n° 505% de M, Toublanc tendant à inviter le Gou.- 
vérnerment à mdempniser les viticulteurs du département de ia 
Loire-Allantique, victimes des gelées de ce printemps. 


M. Cabelle à été romnié rapporteur de la proposition de wi 
(ne 5090) de M. Grandin tendant à ramener le prix de l'essence 
agiieole à celui du fuel. 


M, de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 5056) de M. Mariat teadant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux exploitants agricoles du départe- 
went du Cher, sinistrés par les récentes geices. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3099) de M. Pirot tendant à inviter le Gouverae- 
ment à prendre cles mesures afin de venir en aide anx sinistrés 
des gelées de printemps dans le département de l'Indre. 


M. Leenhardt à été nonnaé rapporteur de la proposition de toi 
5076) de M. Joannés Ruf et plusieurs de ses collègues 
dant à instituer la rente de survie pour le titulaire d'une ren‘e 
viagère à capital réservé. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition 4e 
résolution (n° 2479) de M. Bernard Paunner tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder une aide exceptionnelle aux petits 
et moyens cultivateurs du département de Loir-et-Cher, sinistrez 
du fait des récentes geices. 


M. de Tinguy a élé nommé rapporteur de Ja proposition re 
résolution (n° 3080) de M. Virgile Barel tendant à inviter !» 
Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des récentes gelées 
du départeinent des Alpes-Maritimes. 


M. Gabeïlle à été nommé rapporteur pour avis du rappoit 
{a 36%) sur la proposition de loi (n° 2015) de M. René Pleven 
tendant à accorder aux agents des coopératives agricoles maro- 
caines et aux secleurs de modernisation du paysannat des 
caranties de steurité, dont l'examen au fond été renvoyé 
à la commission de l'agriculture, et sur lequel Ja commission 
des finances à été consultée en application de l’article 57 bes du 
reglement, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 463%) de M. Besson tendant à compléter les dispositions 
du code minier relalives à la redevance tréfoncière pour les 
gisements d'hydrocarbures liquides et gazeux. 


M. Wasmer à Clé nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 4599) de MM. Cupfer et Wasmer tendant à modifier Fartiele 9 
de la loi modiliée du 29 janvier {K3{ relatif à la preseriplüon 
des créances de FEtat et des collectivités publiques. 


M. Lacaze à élé norme rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4767) de M. Max Juvenal et plusieurs de ses collègues rela- 
tive à l'adoption et à la adoptive. 


M. Cupfer à nomm: ravporteur de la proposition de loi 
{n° 419) de M. ISorni tendant à compléter Particle 148 de la 
loi du 91 décembre 1945 modifiant l'article 9 de la loi du 
29 janvier 134 sur là déchéance quadriennale. 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 4N4%) de M. Cupfer tendant à compléter Farticle 2 de Fordon- 
nance du 2 novembre 1913 modifiée relative au statut des 
huissiers. 
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M. Wasmer nommé du projet de loi 
(n° 4S75), adopté par le Conseil de Ia République, rendant à 
tiendre aux départements de la Guadeloupe, de La Guyane fran- 
caise, de la Martinique et de Ja Réunon la loi du 2 avril 1952 
relative à la plaidoirie, 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de In 
(n° 4920) de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'article 674 du code civil afin de moditier 
Ja distance de la ligne séparative pour les plantations d'arbres 
d'essence forestière et de réglementer certaines plantations 
forestières. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHE 


M. Bergasse à Gté normmé rapporteur du projet de loi (n° 4618) 
portant interdiction de la pêche dans l'étang de Berre. 


M. Michaud à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 46°) 
prorogeant la loi n° 50-398 du 3 avril 1950 portant organisation 
provisoire des transports marilimes reconduit par les Jois 
n° 31-483 du 26 avril 1451, n° 52-398 du 11 avril 1952 et 
n° 53-305 du avril 1953 et par le décret n° 53-692 du 
20 mai 1955 pris cn application de fa loi du 14 août 1994. 


MOYENS DE COMMUNICATIONS ET TOURISME 


M. Regaudie à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4555) de M. Mabrut et plusieurs de ses colegues 
tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir Flaménage- 
ent d'un itinéraire routier touristique et commercial trans- 
versal de la côte atlantique à l'Halie et la Suisse, par lAu- 
vergne. 


M. Barthélemy à Clé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4646) de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à procéder rapidement à 
l'examen des revendications du personnel des bureaux gares, 
services ambulants, centralisatenrs départementaux, transbor- 
dements et entrepôts des postes, télégraphes et téléphones, 


M. Dumortier à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 4567) autorisant le président de la République à ratifier 
la convention signée à Berne le 20 octobre 1955 relative à Ia 
constitution A'Eurofina (société européenne pour le finance- 
ment de matériel ferroviaire). 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Minine à été nommé rapporteur de la proposition de lei 
(n° 5062) adoptée par le Conseil de la République relative à 
la Me mr de certains délais prévus par Particle premier 
de la loi n° 56-619 du 23 | a 1955 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures pro- 
pres à assurer l'évolution des territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer, 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Rose Guérin à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 48%2) de M. Alphonse Dems et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à exonérer de toute cotisation à la caisse des 
allocations familiales les travailleurs indépendants, âgés de 
65 ans dont le montant des revenus re dépasse pas 440.000 F 
par an. 


M. Philippe Vayron à été nommé rapporteur de la proposi- 
lion de loi (n° 490) de M. Raymond Boisdé tendant à hartmomi- 
ser avec l’article 211 du code général des impôts les disposi- 
tions de la loi n° 55-729 du 2X mai 1955 fixant le statut des gé- 
rants de sociétés à responsabilité limitée et des présidents 
directeurs et directeurs généraux de sociétés anonymes de la 
législation de sécurité sociale, 


M. Bouret à été nomme rapporteur de la proposition de loi 
{n° 4932) de M. Réoyo et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder anx salariés une prime de participation au aévelop- 
pement de la production, 


Mme Francine Lefebvre à nopnnce rapp wteur de la pro 
position de dot (n° 4937) de M. Moisan tendant à completer 
l'article 64 du livre 1% du code du travail sur lai saisie-arret 
des traitements et salaires. 


M. Besset à élé nommé rapporteur de la proposition de lo 
(ne 4039) de M. Halbout tendant à permettie l'attribution de 
l'allocation accordée aux conjoints et veuves de salinés ayant 
élevé au moins cinq enfants à certaines calégories de veuves 
dont le mari est décédé antérieurement au janvier 


M. Philipge Vayron à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 4951) relatif à la situation, en matiere de contrat de 
travail, des jeunes gens qui, ayant accompli leur service mili- 
tuire Hégal, ont été maintenus les drapeaux. 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 4933) de M. Temple tendant à insütuer une plus juste rému- 
nération du travail. 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
{ne 4954) de M. Temple tendant à la réforme du régime de 
l'entreprise pour une plus juste rémunération du travail et 
un accroissement de la production. 


M. Ulrich à été nomimé rapporteur de là proposition de lot 
(n° 4984) de M. Meck et plusieurs de ses collegues tendant à 
eligner les pensions d'invalidité de la sécurité suciale sur les 
prestations servies aux autres assurés, 


M. Eouret à été normmé rapporteur de la proposition de résa- 
lution (n° 4996) de M. Courrier et plusieurs de ses collegues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires à l'effet d'améliorer le fonctionmneement des services 
de la sécurité sociale en ce qui concerne les accidents du 
travail. 


M. Garet à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 326) adoptée par le Conseil de li République 
tendant à modifier et à compléter lensemble des dispositions 
législatives et régiementaires relatives aux conditions d'entrée, 
de circulation, de séjour et d'exercice des activités protes- 
sionnelles des étrangers en France métropolitaine et dans les 
départements algériens et d'outre-mer dont Fexarmen au fond 
a été renvoyé à la commission de intérieur, 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLIE NATIONALE 
LE :48 JUIN 1957 
(Appicalion des artic'es 9% et 97 du rigiement.) 
« Les questions doivent étre très Sominadirement rédigées et ne 
contenir aucune tünmputalion d'ordie personnel à l'égard de tiers 
nommément désignées. 


e Art. 97. — Les questions Ccriles sont publiées à la suite du 
compile rendu in exlenso:; dans le mois qui sud cette publication, 
Les reponses des ministres doitent egalerient u étre publie es. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt publie leur interdit de répondre ou, à titre crceptionnet, 
qu'ils réclament un délai Supplémentarre pour rassembler les éle 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut crcéder 
un » 


QUESTIONS ORALES 


TRAVAUX PUZLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7209. — 18 ïuin 1957. M. Frédéric-Dupont derirle à: M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme «quelle 
est sa décision sur l'utilisation de Ha voie ferrée existant entre Orsay 
et Paris et sur l'ubilisation de la gare d'Orsay comme terminus de 
l'aérodrome d'Orly. H attire sen attention sur l'urgence d'une déci- 
sion au moment où des préfets de la Seime et de police sournettent 
au conseil neunicipal de Paris des plans d'urbanisme su<ceptibles 
d'être muodiliés suivant l'utilisation défimilise de la gare d'Ossay. 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7270. IS juin 1937, — M. Pierrard demande à M. le ministre 
de la defense nationale et des forces armées: 1° en verlu de quels 
textes législatifs où réglementaires un jeune so'dat, instituteur de 
profession, avant suivi avee suceès et à la satisfaction de ses chefs 
un stage d'officier de réserve peut être radié du peloton par décision 
ministérielle; 2° si des mesures de cet ordre ne constiluent pas, 
tout à Ja fois, un abus de mouvoir et wiæ violation de la leltre et 
de l'esprit de Ja Constitution. 


INTERIEUR 


7271. — {S juin 1957 — M. Goudoux expose à M. le ministre 
de l’intérieur que, dans la nuit du S mars 19957, des explosifs 
auraient été déposés au domicile, en Corrèze, d’un membre du 


Gouverneinent de l’époque; que deux citoyens — dont un direc- 


teur d'école — ont été inculpés; + ve la preuve à élé faite que 
ces deux citoyens ne pouvaient être impliqués, directement ou 
indirectement, dans celle affaire: il demande: 1° quelle suite 


ii entend donner à cette affaire; 2° quelles mesures il comple pren- 
dre en vue de réparer le préjudice matériel et moral dont sont 
victimes les deux citoyens incuipés; 39 quelles sanctions il envisage 
de prononcer contre les responsables de cette machinalion policière. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


7272. {8 juin 1957, — M. Dronne demande à M. le président du 
conseil S'il est exact que la cour d'appel de Douai, dans une 
alfaire du nomimé Bendella, membre du F. EL. N., aurait considéré 
que le F. L. N. n'était pas une ligue dissoute et que nul ne pouvait 
ainsi être accusé d'en faire partie ou de tenter de la reconstiluer et, 
dans l'atfirmative, €e que le Gouvernement attend pour dissoudre 
et décréter hors la loi le F. L. N. et le M. N. A. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


7273. — {3 juin 197. — M. Frédéric-Dupont, se référant à la réponse 
donnée le 22 mars 1%7 à sa question n° 562, demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la préSidence du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, pourquoi seuls les fonc- 
tionnaires qui ont effectué leur S.T. 0. «en pays ennemi- territoire 
étranger occupé par l'ennemi ou territoire français annexé par 
l'ennemi» ont droit au rappel d'ancienneté de l’article 7 de la loi 
du f15 mai 1951, alors que ceux qui, au même titre, ont été requis 
en France ont subi, du point de vue de leur carrière, les mêmes 

mpêchements et le même préjudice et quelles sont les raisons qui 
s opposent à ce que la prise en considération du $.T.O0. dans le 
calcul de l'ancienneté de service soit étendue à tous les fonction- 
naires contraints à ce S.T.0O., quel que soit le lieu où celui-ci à 
@ié accompli. 


INFORMATION 


7274, — 1S juin 19%:7. — M. Bricout demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la presidence du conseil, chargé de l'information, les 
inesures qu'il compte prendre pour que des émissions soient réali- 
sSées régulièrement, tant à la radiodiffusion qu'à la télévision fran- 
çaises, afin de favoriser la formation professionnelle et la vulgarisa- 
Uon des techniques nouvelles de tous les métiers de notre pays. 


AFFAIRES ETRANGERES 


ministre des 
pour sauve- 
cabinets en 


7275. — {S juin 1957. — M, Viallet demande à M. le 
affaires étrangères les mesures qu'il compte prendre 
garder la silualion des avocals français ayant leurs 


AFFAIRES SOCIALES 


7276. — 1S juin 1957. — M. Frédéric Dupont rappelle à M. Île 
nuniStre des affaires sociales que, d’après la presse, il a déclaré. 
Je 20 mai 19957, à l'inauguration du nouvel immeuble administratif 
dr Ja caisse de sécurilé sociale de la Somme: « … pour la première 
Iois, depuis plusieurs années, le régime général de sécurité sociale, 


pris dans son ensembie, est financièretnent équilibré, sans faire 


appel au Trésor public. Le seul déséquilibre est d'ordre interne et 
ne compromet pas l'équilibre général.» I lui demande quel est 
le déficit résultant du déséquilibre d'ordre interne et quels sont 
les éléments de ce déséquilibre. 


7277. — 15 juin 197. — Mlle Rumeau, en rappelant à M. le 
ministre des affaires sociales qu'un nornbre important d'étudiants 
d'écoles normales nationales d'enseignement technique ou de sec- 
tions préparant à un brevet de technicien ne peuvent prélendre à 
la sécurité sociale des étudiants; que le Journal officiel des 1® et 
2 mai 1957 a donné la liste des écoles techniques supérieures dont 
les élèves sont assujettis au régime des assurances sociales des étu- 
diants, ni demande S'il lui serait possible, par arrêlé, de compléter 
celle Jiste par les cinq écoles nationales de techniciens (trois à 
Paris, une à Grenoble, une à Toulouse) qui forment des techniciens 
supérieurs. 


AGRICULTURE 


7278. — 1S juin 1957. — M. André Beauguitte demande à M. Île 
secrétaire d'Etat à l’agriculture là raison pour laquelle ne sont pas 
inandalés régulièrement aux ingénieurs en chef du génie rural les 
crédits nécessaires au payement des subventions de 15 p. 100 pour 
achat de matériel agricole. 


7279. — 1{S juin 1957. — M. Bricout demande à M. le secrétaire 
d'£tat à l’agriculture je: mesures qu'il comple prendre d'urgence 
pour améliorer l'approvisionnement en viande de notre pays, qui 
semble devoir être très prochainement compromis du fait de l’aug- 
mentation de la consommation et de ce que la production ne s'est 
pas accrue dans les mêmes proportions faute notamment d'aide à 
Ja cullure et des crédits à long terme pour ies éleveurs. 


7280. — 18 juin 1957. — M. Bricout demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture s'il est exact que la Situation de l'approvision- 
nement en Imaïis risque d'être précaire à bref délai et, dans l’affir- 
mative, les mesures qu'il compte prendre, étant donné que tous 
les ibesoins habituels en cette céréale ne pourront étre satisfaits 
intégralement, en faveur des fabricants d'aliments du bétail et des 
é:cveurs. 


7281. — 13 juin 1957. — M. Liquard demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture les mesures qu’il compte prendre pour procéder 
à l'inventaire forestier de la Gironde et ges Landes afin de permettre 
aux papetiers d'augmenter leur production, la rentabilité de leurs 
investissements devant être garantie par la certitude d'une abon- 
dante matière première, livrée à des prix compétitifs par rapport aux 
cours étrangers. 


7282. — 18 juin 1957. — M. Pelleray demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: 1° pour quelles raisons le décret n° 57-632 
du 22 mai 1957 ne porle aucune attribution de subvention sur les 
crédits affectés à la récalcification du sol pour la parlie de ce que 
l'on a coulume d'appeler «le Bocage normand », située dans le 
département de l'Orne, malgré l'avis exprimé par la chambre d'’agri- 
culture de l'Orne dans sa séance du mois de novembre 1956, et 
malgré la similitude absolue des sols constituant ce bocage:; 20 dans 
quelles conditions il entend réparer celle omission qui constitue 
une discrimination fàcheuse, 


BUDGET 


7283. — 48 juin 1957. — M. Anthonioz expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un hôtelier a fait l'objet d’une vérification de 
comptabilité de la part du service des contributions directes pour 
les ann£g?s 1952 à 1955 pendant lesquelles son établissement était 
entièrement à la disposition de l'armée qui l'occupait exclusivement, 
Les recetles payées par mandat sur le Trésor étaient donc d’un 
recouvrement certain, exactement déterminées, et aucune omission 
n'a été constatée. Cependant, le contribuable a commis l'erreur de 
ne comptabiliser les inandats de fin d'année qu'au début de l’année 
suivante, au moment de leur réceplion, c’est-à-dire avec seulement 
quelques jours de retard. Le vérificateur a rétabli la siluation des 
receltes correspondant aux années 1952 à 1955: mais il refuse de 
rapporter à l’année 1951 les recettes afférentes à celle &nnée et 
comptabilisées au début de 1952, en invoquant l'arrêt du conseil 
d'Etat du 18 décembre 195% (req. no 10187). II demande si la juris- 
prudence résultant de cet arrêt, qui concerne une société d’assu- 
rances ayant pratiqué à la fin de chaque exercice une provision 
pour primes échues, mais non encaissées, est applicable dans le 
cas signalé, On précise que la comptabilité de lhôtelier n'a jamais 
fait état de provisions pour créances à recouvrer et qu'enfin. an 
31 décembre 1956, foules les recettes éluient cumplabilisées nor- 
malement, 
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7284. —- M. Robert Bichet cxpuse à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas d'un peintre en lettres, artisan fiscal, qui effectue 
des opérations de facon pour le compte de clients assujettis à la 
T. V. A. pour un certain nombre d'opéralions et en même temps 
assujettis à la taxe sur les prestations de services pour d’autres 
opérations. Jusqu'au fer juiilet 1953, Fintéressé à versé la taxe de 
transaction de 1 ». 100. Depuis le fer juillet 1955, il a bénéficié de 
l'exonération: de la taxe locale prévue à l'article 10 (IE, 20) Qu décret 
no 52-165 du 40 avrik 1953. I Lui demande: 1° comment il convient 
d'interpréter les dispositions de l'article susvisé et si. notamment, 
ces dispositions permettent d'exonérer de la taxe locale un artisan 
fiscal travaillant dans les condilions exposées ci-dessus; 2° dans la 
négative, si cet artisan, ayant travaillé depuis vingt-sept ans pour 
des clients faisant. à la fois, des opérations assujelties à la T. V. A. 
et des opérations assujetties à la taxe sur les prestations de services, 
peut être contraint à paver réiroactivement les taxes correspondant 
aux travaux pour lesquels il ne ‘peut héneflcier de l'exonération, 
étant fait observer qu'il semble inadmissible de Tlobliser, ar le 
simple fait d'un changement d'interprétation de l'administration, an 

ayement de <somines dont ke montant dépasse manifestement scs 
acultés contribulives. 


7285. — 18 juin 1957. — M. Chamant expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une vente aux enchères du matériel et qu 
mobilier d’un entrepreneur de travaux agricoles est passible des 
droits ordinaires, motif pris de ce qu'il s'agit d'un matériel n'appar- 
tenant pas à une personne ayant la qualité d'exploitant agricole. 
lui demande s'il ne serait pas possible d'assimiler une telle vente 
à une vente agricole bénéficiant de droits réduits. 


7286. — 15 iuin 1957. — M. Seitlinger expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un parliculhwr ayant acheté l'appartement 
qu'il occupait comme locataire dans un immeuble à usage d'habi- 
tation, le local acquis con<lituant son habitalion principale. L'imié- 
ressé se pronose d'acquérir également un box pour automobile, situé 
dans un immeuble contigit et appartenant au mème propriétaire, 
ce box étant libre et devant être considéré comme «arcessire 
immédiat du logement ». Il lui demande si l'intéressé est æn droit 
de bénéficier des allégements fiscaux prévus à l'article 4371 octies 
du code général des impôts en ce qui concerne Facquisition du 
garage, celle-ci faisant, en principe, l'objet d'une vente concomitante, 
mais donnant lieu à acte séparé. 


DEFENSE ET FORCES ARMEES 


7287 — 18 juin 1957. — M. Pascal Arrighi expose à M. le serré. 
taire d'Etat aux forces armées (marine) qu'un champ de tir a été 
installé au lieudit Isola-Piana, dans la baie d'Ajaccio, à 400 inetres à 
vol d'oiseau d'une roule départinentale el à proximité de terrains 
actuellement en cours de Dtissement; qu'à la suite de cette implan- 
tation, le conseil municipal de ji commune inléressée ainsi 
que les propriétaires des terrains lotis ont protesté énergiquement 
et que ces prolestalions, jusqu'à présent, 6nt eu <implement pour 
effet de décider une enquéèle. H lui demande si cette installation, 
irrégulière parce que Fenquête d'usage n'a pas été effectuée au 
Jab'e, me parait pas inadmissible, puisaw'elle apporte une gêne 
indiscutable aux riverains en même temps qu'elle constitue un 
troub'e pour le développement du tourisme dans cette région par- 
teulièrement intéressante. 


7288. — 13 juin 1957. — M. André Beauguitte expose à M. le 
ministre de la defense nationale et des forces armées le (as d'un 
secrétaire administratif relevant de ia direction centrale de Fintea- 
danve, qui, proposé régulièrement depuis 1%3 pour le grade de 
secrétaire administratif principal, n'a pas, jusqu'à ce jour, été 
inscrit au tableau d'avancement, malgré une moyenne de notes 
dépassant 19/20 au cours de 30 années de services, ce qui parait 
exclure ja possibilité d'être priné par des candidats plus Iméritants, 
l'intéressé étant, par ailleurs, ancien combattant, combattant voion- 
taire de la Résistance et prisonnier de guerre. 1} Jui demande écus 
quelles conditions les secrélaires administralifs relevant de en 
adininistralion peuvent être promns au grade supérieur et si la 
posilion « en service détaché » constitue, en fait, un obstasle à 
toute promotion, 


7289. — 13 juin 1957. — M. Maurice-Bokanowski demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) les mesures qu'il 
compte prendre en vue du développement de ia recherche aéronau- 
tique en France, essentielle aux progrès de notre industrie, afin 
d'améliorer sa position internalionue en élargissant ses œbou- 
chés grâce aux exportations. 


7290. — 13 juin 1957 — M. Dides demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des f°rces armées: j° s'il n'eslune pas 
nécessaire de faire engager des poursuites himmédiates contre tons 
auteurs et complices de Particle repugnant paru dans le n° 370 
de l'hebdomadaire France-Observateur, en du juin 
sous le titre: Un journaliste tunisien revient de Mélou:a, qui 
tend à rejeter sur la France Ja responsabilité des odieux massacres 
accomplis dans une ealité algériente par les tneurs du F. L, X.; 
quelles mesures it compte prendre, à l'heure où Farmée fren- 
assume, avec un courage et une abnégalion qui forcent le 
respect, la tâche de pacificalion en Algérie, rendue plus difficile par 
les crimes et les excès des fellagha pour mettre un terme aux 
campagnes de démoralisalion, de défaitime et de qui 
trouvent leurs expresswns dins cer'ains peut-clre distua- 
lifiés mais jusqu'ici trop souvens tolérés. 


7291. — {3 juin 1957. — M. Mazuez expose À M, le ministre de la 
defense nationale et des forces armées qu un centre départemental 
de &lection à recu l'ordre, au mépris d'une marche correcte, d'expé- 
aier d'extrèéme ursence en Algérie ses cinq imédecins aspirants, dont 
quatre élaient pères de deux enfants, et le dernièr père d'un 
enfant; que ce fait est la con<équence, par le lérislateur, 
de Ja loi no 537-955 du 16 avril 1957 qui a transformé Les inédecins 
«auxiliaires (sous-officiers) en médecins aspirants qui ont vocation 
d'officiers: qu'ils ont élé remplarés par quatre médecins a<pirants 
dont l'un est père d'un enfant. ef les trois autres célibataires. Ceux-ci, 
questionnés, ont répondu qu'ils étaient inaptes ou chargés de mis. 
sion, 1 lui demande s'il m'envisage pas de procéder, dans ce centre 
conupe ailleurs (oo pères de deux enfauts parus dans le 
dernier convoi de 133 médecins) à une enquête sur la situation 
de chacun de ces célibataires maintenus dans la métropole et Si 
ne iui apparailrait pas correet et moral de faire relever uxhividuel. 
lement chaque père de deux enfants où plus par chacune de ce3 
individuälités célibataires dont le motif de maintien dans la métro- 
pole n'apparailrail pas où n'apparaitrait plus conmmne absolument 
justifié. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7292. — IS juin 1957. — M, Cogniot demarre à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
lie, avec le respect de l'honneur dù aux résistants de l'Université, 
la nomination, en qualité de conæiller pédagogique chargé d'ins- 
pection, d'un fonctionnaire qui était, sous Foccupation, secrétair» 
de lx section musicale du groupe « Coflaboration » el qui fut, pour 
ce fait, rélrogradé à la libération. 


7293. — 1: juin 1957. -_ M. Cordillat demande À M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, quelle di<po- 
sitions il Compte prendre, à la suite du décret du 27 février 1997 
et des arrêtés du 1% mai pour permettre, dès octobre 1957, 
l'admission par priorité, dans les instituts de préparation aux ensei- 
enements du se‘ond degré P. FE. S.), des maîtres d'internat et 
surveillants d’exlernat du second degré et de l'enseignement tech- 
dique en cours de licence (tilulaires de propéleutique) et dans 
toutes lea disciplines (licenciés). 


7294. — 1S juin 1957 — M. Cordillet demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sperts - il 
der aux maitres d'internat et surveillants d'externat du second der: 
et de l’enseignement technique la réduction de leur service heldo- 
madaire à vingt-cinq heures, mesure réclamée par tous les <vndicats 
de l'enseignement, et qui permettrait aux intéressés de poursuivre 
leurs études supérierres dans des conditions moins défavorables. 


7295. — 13 juin 1%57. — M. Cordillot se référant à l1 réponce don- 
Née Le 27 février 1997 à question ne demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale, de la jéunesse et des sports, oi ce un 
concerne jes écoles d'enseignement technique, quelles sont, actuelle- 
ment, les catégories de personnel qui doivent a-surer la surveillance 
des élèves durant: a) es récréations qui précédent le début des 
cours du matin et de ceux de laprés-mkii: b) les mouvements d'en- 
trée en classe, à la première heure de cours du matin et à la pres 
inicre heure de cours de l'après-anidi; €) les récréations du mibeu 
de chaque demi-journée; d) les interclasses (passage d'un cours À 
l'autre sans récréation): 19 dans les écoles nationales profession- 
nelles; 2° dans les écoles nationales d'enseignement technique; 
30 dans les collèges techniques nationalisés: 4 dans les collèges 
techniques municipaux, 5° dans les centres publirs d'apprentissaze. 


7296. — 15 juin 19%:7. — M. Maurice Bokanowsai à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la junesse et des Sports que 
le propriétaire de la maison des lettres à Paris doit expulser les 
étudiants à la date du 15 juillet prochain. I lui demande les mesurcs 
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qu'il compte prendre pour empêcher cette expulsion et pour acheter 
ladite maison des lettres élant donné que des étudiants se trouvant 
dans de< conditions financières difficiles y sont logés pour un loyer 
très modique et que, d'autre part, elle représente un centre culturel 
extiémement acUf, 


7297. — 1 juin 1937. — M. Bourgeois demande à M. le minisire ce 
l'écucation nationale, de la jeunesse et des Sports, les qui 
coinple prendre pour promouvoir un plan de construction universi- 
ture d'extrème urgence élant donné qu'il aura étudiants 
houveaux à la rentrée d'octobre que l'on ne voil pas actuckement 
comment pourront être logés, à Paris, nolamment, 


7298. — {5 juin 1957, — M. Gourdon demande à M. le ministre de 
l'education nationale, de la jeunesse et des sports pourquii l'unité 
du corps de lintendance et de léconomat des établissements 
d'enseignement publié instituée en principe par Île décret du 
49 décembre 4930 n'est passée dans les faits qu'en malitre de 
recrutement et d'examen professionnel et n'a pas élé appliquée en 
inatiére de commission adiministralive partaire d'avancement et 
d'adiministration du personnel et d'inspection générale. 


7299. — IR juin 1957. — M. Bcrnard Paumier demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunes:e et des sporis 
dans quelles conditions les éducateurs UÜtulaires des établissements 
d'éducation surveillée, possédant, soit le baccalauréat ou le brevet 
supérieur, soit le baccalauréat ou le brevel supérieur et le certificat 
d'aptitude p'dasogique peuvent étre admis dans le cadre des insti- 
tuteurs, 


7300. — IS juin {937 — M. Maurice Schumann demande à M. le 
minisire de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis 
sur quelles bases doivent être calculées les retenues rétroactives 
pour pension après Ultularisation d'une adjointe d'enseignement 
du second degré, en supposant que celle adjointe d'enseignement, 
aprés quelques années de services d'auxiliaire, ait été stagiaire le 
octobre 1955, tilularisée le 17 octobre 1936, reclassée au 2° échelon 
à la date du 1 octobre 1956 par la prise en comple de ses services 
d'auxiliaire et qu'elle ait demandé Ja validation de ses servires 
d'auxiliaire an bureau des pensions avant le {fr octobre 1937: sur 
le traitement de quel échelon et de quelle date caleule-Lon Îles 
retenues, d'une part en ce qui concerne l'année de stage, d'autre 
püurt en ce qui concerne les années de services d’auxiliaire. 


7201. — AS juin 1937. — M. Vals demande à M. le minisire de 
l'education naticnale, de la jeunesse et des sporis: {° comment 
les adjoints des servires économiques, grade créé par le décret Ju 
43 décembre 1930, peuvent faire valoir leurs droits à Favancemen: 
puisque Ja commission adininistrative paritaire hnpliquée par ce 
décret n'a pas encore élé elue et que 1e personnel considéré n'a 
pas de représentants élus: 2e comment légalité dans l'avancement 
des fonctionnaires des senices économiques des  étäblissements 
d'enseignement publie. qui ont depuis 1950 un recrutement commun, 
peut assuice alors Qu'il à pas de fableau d'avancement 
unique et, que selon Ja direction d'enseignement dont relèvent les 
fonctionnaires considérés, le système et le pourcentage des premo- 
Uons est différent, 


7302. — 1S juin 1957, — M. Viatte expose à M. le ministre de 
l'education nation2!e, de la jtunesse et des sports «jui une in<tiluirire 
a adopté, par pigement de légitimation adoplive, deux enfants de 
l'assistance publique. H lui demande si elle peut prétendre de ce 
fail à une bonification de deux ans sur ses annuités de ser\ice. 


FINANCES, AFTAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7593. — IS juin 1937, — M, Antior c\pose à M. le mia:stre des 
finances, des affaires économiques et du pian que la méthode de 
réparbilion des Jicences d'importation de fruits et primeurs basée 
sur de des antériontés e<t arbitraire et jmmorale parce 
ju elle décourage création d'entreprises nouvelles dans la pro- 
fession et brime les pelites et moyennes exploitations pour le plus 
crand profit de firmes qui, à la faveur de ce régime, sont deventes 
puissantes et constituent, désormais, de véritables féodalités qui 
jouissent de privilèges exorbitants, Jui demande de Ini faire 
‘onnaitre de facon précise S'il entend faire, bientôt, cesser les abu: 
auxquels ce inode d'attribution donne lieu, 


— 


7304. — 18 juin 1957. — M. Maurice Pokanowski demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économioues et du plan <'il lui 
semble équitable de vouloir imposer aux tilulaires de kiosques à 
journaux les charges des commerçants, alors qu'ils n'ont pas la 
possibilité de céder leurs fonds, 


7305. — {8 juin 1957. — M. Bricout demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan sil est exact qu'il 
prévoit à nouveau d'augmenter Je taux de la T. V, A. qui sert 
porté à 25 p. 109 et dans laffirmative si le fait de faire payer aux 
clients, en majorité étrangers, des industries et commerce de luxe 
des prix sensiblement plus élevés alors que la concurrence éiran- 
gère notamment allemande, suisse et italienne, gagne sans cesse 
les marchés, ne Jui semble pas devoir faire perdre au Tresor des 
rentrées de devises particulièrement souhaitées en moment, 


7306. — 18 juin 1957. — M. Durset demance à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, étant done que 
le probléme des restaurants universitaires est posé depuis plus ue 
deux mois et que l'inerlie administrative risque de faire supporter 
aux seuls étudiants inconvénients du mécontentersent légitime 
du personnel, les mesures d'urgence qu'il compte prendre afin de 
donner satisfaction aux revendications de ce personnel, car en 
pleine période des examens, une reprise de la grève serait d£sas- 
treuse pour les étudiants. 


7307. — 18 juin 1957. — M. Liquard demande à M, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, les raisons pour 
lesquelles Le 2% mai dernier certains papiers importés ont éié exo- 
nérés du payement de Ja taxe spéciale temporaire de compensation 
qui avait été édictée quelque teinps avant. 


7208. — 18 juin 1957. — M, Liquard demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, Si la récente majora- 
tion du cautionnement des importateurs qui vise à décourager 
l'importation de produits étrangers lui semble en harmonie 
la politique européenne du Gouvernement. 


7309. — 18 juin 19,7. — M. Perroy cxpose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'un employé come 
munal à alleint de soixante-cinq ans, étant toujours en 
activité, postérieurement au décret du 9 août 1953 qui à porté la 
lunite d'age de soixante-trois à <oixante-cinq ans pour les emploxés 
de la catégorie A, et lui demande si les droits à la retraite doivent 
ealcinés en prenant en considération les services accomplis 
jusqu'à l'âge de soixante-cinq ans par application du décret susvisé 
et non jusqu'à l'âge de soixante-trois ans, suivant le système anté- 
r.eurciment en vigucur. 


FRANCE D'OJTRE-MEN 


7550 — {98 juin 1957, — M. Maurice Lenormend demande à M, Île 
ministre de la Frante d'outre-mer: 1° quels sont les facteurs de 
hausse entrant dans le prix de revient du kilo de viande produile 
lo“aiement qui sont intervenus depuis la dernière hausse autorisée, 
en date du 9 mai 195, pour provoquer ja décision de la haute 
administration de la Nouvelle-Calédonie d'autoriser par un arrêté 
en date du 17 avril 1957 une nouvelle hausse du prix de vente de 
la viande, de lordre de 60 p. 100; 2° ciant donné la répercus- 
sion de celle hausse sur les achats de viande locale par l'inten- 
dance pour troupes stationnées en Nouvelle-Cakdonie et aui 
semble être de l'ordre de cinq millions C. F. P. pour l'année, quelles 
mesures compte prendre le Gouvernement pour assurer, aux troupes, 
la quantité de \iançce qui leur était distribuée jusqu'à ce jour. 


INTERIEUR 


73141. — 1S juin 1957 — M. Bricout demande à M. le ministre de 
l'intérieur s'il est exact que des menaces auraient été proférées 
par des organisations terroristes à l'encontre des soldats francais 
servant en Algérie et en permission dans ka métropole et, dans 
l'affirmalive, les mesures qu'il comple prendre pour assurer leur 
sécurité et châtier sans délai les nromotcurs de crines semblables 
selon les peines prévues par la loi. 


7312. — 1S juin 1957 — M. Teule exnoce à M. le ministre de 
l’intérieur que des gardiens de [a paix rapatriés du Maroc reçoivent 
une nouvelle affeclalion en Algérie Or, les intéressés ont perdu 
au Maroc tout leur avoir et ont des difficultés pour loger leur 
famille. I lui demande: 1° <'il est logique d'envoyer ainsi en 
Algérie ceux qui ont déjà souffert de l'évacuation de l'Afrique du 
Nord; 2° si, n'élaut pas volontaires, ils sont obligés de rejoindre 
Alger. 
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JUSTICE 


7313. — {S juin 1957 — M. Antier demande À M, le ministre de 
la justice s'il lui parait concevable que la victime d'un vol avec 
etfraction puisse être condamnée aux dépens de la procédure qu'elle 
a été obligée d'engager pour obtenir la rectification d'une ordon- 
nance de renvoi, comporiant une erreur de copie qui ne lui est 
pas imputable, lorsque le bien-fondé de sa demande est reconnu. 


7334. — 1S juin 1957. — M. Bricout demande à M. le ministre 
de la justite de lui préciser: 1° les peines prévues pour le port 
d'armes, le vagabondage qualifié, lies infractions à des arrètés 
d'interdiction de séjour, les vols simples on qualifiés, Le viol ou 
tentative, les coups et blessares, la reconstilvtion de groupements 
dissonts, les importations d'armes, Patlemte à la sûreté extérieure 
de l'Eat et les entreprises de démoralisation de l'armée; 20 Jes rai- 
sons pour lesquelles les peines ridicules que subissent les terro- 
risles nord-africains inculpés dans ja métropole pour ces divers 
asissements ne correspondent absolument pas avec celles prévues 
par le code pénal. 


7315. — 18 juin 1957. — M. Salliard du Rivauït expoce à M. Île 
ministre de la jusiice qu'aux termes: 1° de l'artcie 5 du décret-Joi 
du 4 janvier 195, modifié par le décret-loi du 29 mai 1955, les éta- 
hissements ecc'ésiastiques ou religeux dûment autorisée peuvent 
vendre les immeubies dépendant de leur patrimoine sous la condi- 
tion suspensive de l'autorisation du prélel du département de leur 
sicge eocial si la va'eur des biens est inférieure ou égale à » mil- 
lions de francs: 29 des articles 5 et 6 du décret-loi du 4 janvier 1955 
l'identification des parties dait être constalée dans tout acte ou déci- 
sion judiciaire sujet à publicité foncière; 30 de l’articie 7 du décret- 
lui da 4 janvier 1955 la désignation des immeubies situes dans une 
commune à cadastre rénové doit être faite conformément à un 
extrait cadastral ayant moins de trois mois de date: e‘ lui demande 
dans ie cas d'une vente par un établissement parliculier d'une 
congrégation religieuse dont le siège n'est pas situé dans le même 
d'partement que le siège social! de la congréga'jion: 1° quei éera 
le préfet compétent; 20 sur le vu de queile pièce le notaire devra 
cerbfier l'identité de l'établissement vendeur: 3° si au moment de 
la réfaction de l'acte de réalisation de Ja condition suspensive il 
séra nécessaire d'ob'enir ‘un autre extrait cadastrai, le premier ayant 
ét déposé au bureau des hypothèques lors de la formalité de 
publicité de la vente sous condition suspensive. 


POSTES, TELEGFRAPHES ET TCLZFHONES 


7316. — 13 juin 1937. — M. Alc.de Benoit demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux posies, télégranhes et téléphones un facteur 
retraité sur sa demande, le 6 juiilet 19356, date a laqueile il a 
alloint la limite d'âge de son empioi (60 an<) et qui, le 5 novem- 
bre 1953, avait été victime d'un accident imputab'e «a <ervice pour 
lequel un pourcentage d'invalidité de 23 p. 100 lui à été reconnu 
par les midecïns du comité médical régional, peut cumuler sa pen- 
sin d'antienne'é avec la pension d'invalidité qui lui est due. 


1347. — 1955. — M, Chamant demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs<- 
distribaleurs qui, dans ie département de l'Yonne, sont a<treints à 
ransporer le Courrier à charge d'emploi au mépris de toute règle 
de sécurité: et s'il n'envisage pas de faire cesser cette obligation 
luite à certains receveute-distributeurs, 


7318. — 1S juin 1437. — M. Frédéric-Duront :iznale à M, le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que le bureau de 
poste de la rue de Langeïc — qui était d'ailleurs véritablement 
embouteiré — à été sapprimé; qu'un bureau voisin, celui de la 
‘1e d'Aleray, est particulièrement surchargé. Jui demande s'il 
H'envisage pas la poœsibilité de constituer dans le nouvel immeuble 
con<ruit boulevarg Lefebvre un bureau de postes, télégraphes et 
‘phones qui puisse répondre aux besoins de ce quartier — bou- 

‘rd Lefebvre, rue de la Saïda, rue Olivier-de-Serres — qui est en 
extension. 


RECONSTRUCTION ET LIGEMENT 


7319. — 1S juin 19: — M. Gaillemin dernande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement dans quelles conditions 
indemnité mobilitre de dommages de guerre peut étre trans- 
6e par le sinistré d’origine. aujourd'hui fonctionnäire colonial, sur 
Son immeuble d'habitation de repli en métropole, et quelles sont 
conditions à remplir pour die immeuble sait considéré 
conne sésidence pr'ncipale, Le logerient en colonie françaie n'étant 
qu'un jiogement Je furct.on. 


SANTE PUBLIQUE ET FOPULATION 


7320. — 19 juin 1957. — M. Bourgeois «lermande à M. le secretaire 
d'éiat à la santé publique et à la population s'il ne ui parait pas 
souhaitable d'instituer des hôpitaux à missions universitaires fonce 
tionnant à temp: plein. 


7291. — 18 juin 1957. — M. Waldeck Rochet expose à M. le secrè- 
taire d'état à la sante publique ei à la population que les bencti- 
ciaires de l'allocation aux grands intirines ne peuvent percevoir 
cette allocation à domicile, Le fait d'élre obligé d'avoir recours pour 
la percevoir à une tierce personne, à laquelle ils fournissent une 
procuralion, crée pour eux, trés souvent, de grosses difficulles. 
Il lui demande s'il ne serait pas possible d'en faire effecluer Île 
payement par mandat au domicile des intéressés, 


7322. — 18 juin 1957. — M. Viaïlet dernande à M. le secrétaire 
d'état à la santé publique et à la populaiion il ne Iui parait pas 
souhaitable: 1° que le sang et ses dérivés ne soient plus assimilés 
à un produit pharmaceutique payable et remboursable; 2° que Îles 
pouvoirs publies entretiennent les centres de transfusions; 3° qu'une 
carte nationale des donneurs de sang soit attribuée aux ayants droit, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7523. — 18 juin 1957. — M. Bouyer exj0<e à M. le secrétaire d'état 
au travail et à la sécurite sociaie que dans le département de la 
Vendée, ies caisses d'allocations familiales et de sécurilé sociale 
n'acceptent pas, pour le calcul des cotisations des ouvriers du bâti- 
ment he travaillant ni en usine ni en alelier, que l'abattement de 
19 p. 100 pour frais professionnels puisse amener le salaire taxable 
en dessous du salaire minhnuim interprofessionnel garanti Cetle 
interprétation qui lèse uniquement les bas salaires ne semble pas 
respecter les dispositions du décret n° 46-1378 du 8 juin arlicle 
115, imodifié par le décret n° 51-1200 du 29 novembre 195%, arlicles 
ter et 2. Il lui demande si des textes réglementaires permettent 
celte interprétation des dispositions légales en ce domaine, et dans 
l'affirmalive, quelles sont les références de ces textes réglementaires, 
Dans la négalive, quelles mesures il compte prendre pour mettre fin 
à ces erremen!s, Comment seraient remboursés les employeurs et 
les salariés des cotisations indûüment versées. Sur quelles périodes 
ces remboursements seraient effectués, la prescription ne pouvant 
être losiquement opposée à des redevables qui auraient versé trop 
de colisalions à cause uniquement de l'obligation qui leur est faite 
par les organismes précités, 


7324. — {3 juin 1957. — M. Marcel David exn0-<e \ M, le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale le: difficultés que reneon- 
uent cerlains dirigeants de socié'és, en parliculier les gérants de 
sociétés à responsabilité Timilée, dans leurs rapports avec les caisses 
des cadres, Le slatut légal des gérants de société à responsabihité 
limitée vis-à-vis de Ja sécurilé sociale est resté, pendant de longues 
années, sans défraition précise. Nombreux sont les gérants qui ont 
adhéré aux caisses de cadres et ont éié radiés ensuite de la sécurité 
sociale tout en continnant de cotiser aux cadres. IE dernande si 
les points de retraite attribués par les caisses de cadres constituent 
un droit définitivement acquis ou si, au contraire, au moment ce Ja 
ligridalion de la retraite, les caisses de cadres — se prévalat de la 
position prise par l'administration de Ja sécurité sociale peuvent 
rétroaclivement annuler points précédemment  notifiés aux 
gérants de sociétés, 


7225. — 12 juin 1957. — M. Frédéric-Dupont 1,0 À M. le secrè- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale un 
assujetti à la Sécurilé sociale à demandé le rachat de ses cotisations 
pour ses activités antérieures qui se composent d'une premiere 
parlie ecncernarnt la gérance magasin et qui a élé acceptée, et 
d'une seconde partie concernant la gérance majoritaire d'une société 
à responsabilité limitée et qui à été refusée. Cependant, Sur produc- 
tion d'éléments complémentaires relatifs à celle seconde partie, la 
caisse à cru devoir faire procéder à une enquêle à la suile de 
laquelle elle déclare, dans une note complémentaire envoyée à la 
commission de première jaslance, que l'intéressé n'était nullement 
gérant d'un magasin (fre partie) mais simple vendeur. Elle se voit 
ainsi contrainte d'annuler le rachat consenti pour la période corres- 
pondante. Cependant l'intéressé possède à ce sujet une ptèce indis- 
culable dont la caisse n'a pas eu connaissance pour la raison qu'elle 
n'avait pas contesté Ja qualité de gérant. Pevant un rapport d'en- 
quête renfermant une déclaration mensangère qui peut avoir été 
faite dans lratention de nuire à l'intéressé il lui demande quelles 
sont les sanctions judiciaires on administratives susceptibles d'être 
envisagées contre un des interlocuteurs de celte enquête et par 
quel moyen il est possibl: de déceler l'auteur de cette inexactitude. 
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SEANCE DU 18 JUIN 1997 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7326, — 1X juin 197, —— M. Faraud dermande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme le: mesures qu'il 
comple prendre à i'égard des retraités de la Société nationale des 
chemins de fer français provenant d'anciens sous-ofticiers retraités 
proporlionnels, entrés réseau des chemins de fer de lPElat avant 
de 1er janvier 1914 et qui, de ce fait, sont bénéficiaires de l'article 40 
de la loi du 20 décembre 193 relative au cumul, bénétice se limi- 
tant à la période de leur mobilisation entre 1M44 et 4H8. I semble 
que leur droit au cumul ne saurait être contesté, ayant éié reconnu 
par le conseil d'Elat {arrêt Stefani du 27 mai 1949, arrêls Barrière ct 
Galibert du 27 juillet 4951;, L'adininistration des finances à d'ailleurs, 
à Ja suite de ses arrêts, remboursé les intéressés des retenues faites 
à tort sur leur pension militaire, Mais la caisse de retrailes de la 
Société nationale des chemins de fer français s'est refusée à accom- 
plir le même geste vis-à-vis de ceux dont la reltenne avail, par suite 
de leur oplion, porté sur leur pension Société nalionale des chemins 
de fer francais. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES SOCIALES 


641. — M, Michel Jacquet demande à M. le ministre des affaires 
sociales si un atriculteur, inscrit à la cuisse d'ailocations familiales 
agricoles qui, accessoirement, coMecte le lait pour le compte d'une 
literie, rémunéré d'après la quantité de lait collecté, doit être consi- 
déré également cornme travilleur indépendant el parer des cotisa- 
tons d'allocations t&miliales à la caisse du régune général. (Question 
Cu 11 mai 1957.) 


Réponse. — L'arücle 153 modifié du décret du 8 juin 1946 nrévci<e 
que la cotisalion personnelle d'allocations familiales des empleyeurs 
et travailleurs indépendants est due pur toute personne physique 
exerçant, à titre accessoire, une activité professionnelle non 
salariée, Une personne qui exerce plusieurs activités relevant par 
leur nature d'un mème régime, général ou agricole, n'est tenue 
qu'au versement d'une seule cotisation basée sur l'ensembie des 
revenus procurés par lesdites activités. Mais lorsque les activités 
ainsi exercées sont de nature différente, elles entrainent l'affijation 
de l'intéressé à une caisse d’ealloration: farmniliales Gu régime ginéral 
el à une caisse d'allocations familiales du régime agricole, Le régime 
agrirole est, en cffet, indépendant du régime genéral et comporte, 
en parliculier, des modalités propres de financement. Pour pouvoir 
déterminer si l'activité accessoire exercée dans le cas signaié doit 
entrainer l’affiliation à une caisse d'allocations familiales non agri- 
il serait nécessaire de connætre notamment. a) si la laiterie 
pour le compte de laquelle travaille l'agriculteur en canse est ou 
non une entreprise agricole au regard des dispositions de l'article {er 
du décretdoi d'i 0 octobre 194% sur les assurances sociales dans 
l'agriculture: b) quelles sont les slipulations du contrat qui lie Fin- 
tére<sé à la lailerie pour le ramassage dn lait (vonditions de {ravail, 
modalités de rémunération, ete), Afin qu'il puisse être effectué une 
enquête à ce sujet, l'honorable parlementaire est prié de vouloir 
bien indiquer à M. le ministre des affaires sociales Les nom, prénoms 
et dresse de l'intéressé. 


AGRICULTURE 


4868. — M. Penoy appelle l'allenlion de M, le secrétaire d'€tat à 
l'agriculture :ur l'exécuiion autorisée par la direelion des relations 
ceonomiques extérieures suivant lettre n° 72771 du 2x décembre 19456 
de l'importation d'un contingent de conserves d’ananas en prove- 
nuance de Formose pour un montant g'obal de 50 millions de francs. 
1 lui demande s'il est exact qu'une attribution prioritaire a été 
accordée d'office à certains groupements considérés comme appar- 
tenant au secteur témoin prévu par l'arrêté interministériel du 
4 décembre 1956, et dans l'affirmative : to la liste de ces groupements 
avec indication du nom de leur principal dirigeant: 20 Ja date de 
constitution de ces groupements; 3° un relevé précis avec dates et 
références des importations de conserves d’ananas qu'ils ont déjà 
effectuées; 4° Ja liste des autres bénéficiaires de l'importation sus- 
visée avec indication du montant de l'attribution qui leur a été 
accordée; 5° pour ces derniers, le montant de chacune des impor- 
tations de conserves d'ananas qu'ils ont effectuées en 19% et le 
pourcentage que représentent celles-ci par rapport à chacun des 
contingents importés; 6° les conséquences pratiques, notamment 
dans ke domaine des prix qu'attendent ses services de l'application 
de l'arrêté du 4 décembre 1956 pour l'importation en cause, (Ques- 
tion du 22 janvier 1957) 

Réponse. — {0 ct 2 Il est exact que, sur le contingent de 60 mil- 
lions de francs de conserves d'ananas de Formose ouvert le 
2 décembre 19%, une attribution d'un montant de % millions de 
francs a été répartie entre les organismes du secteur témoin. Il 
résulte des renseignements communiqués par le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques que sont considérés comme appartenant 
à ce secteur prioritaire les groupements ci-après: Société générale 
des coopératives de consommation, 61, rue Boissière, Paris (16e). 


Sacrélaire général: M. Penichoux. Organisme d'achat de la fédéra- 
tion nationale des coopératives de consommation. Date de consti- 
tution: 1905. Société nationale d'achat, d’imporlalion et de répar- 
tition, 52, rue de Clichy. Directeur: M. Jasserand. Organisme d'achat 
des sociétés d'alimentation à succursales de France. Date de consli- 
tution: 1917. Société de répartition de produits alimentaires, 1, rue 
de la Réale, à Paris. Organisme d'achat d'entreprises à commerce 
mulliple et de nombreuses sociétés d'alimentation ou coopératives 
d'achat de commerçants, Directeur: M. Courcelle. Dale de constitu- 
tion: 1938. Société pilote d’approvisionnement, 7, rue Royale, Paris. 
Organisme d'achat alimentant des coopératives de consommation, 
de: succursales multiples, des groupements de détaillants, des entre- 
rises à commerce et quelques colleectivités. Gérant: 
M. Vandeweghe (1956). Société d’approvisionnement et de d'stribu- 
tiou d'intérèt public, 3, rue de Turbigo, Paris. Organisme d'achat 
et de distribulion à des commerçants détaillants, des collectivi- 
és, elec. Gérant: M. Crespi (19%). Coopérative d'achat des frui- 
tiers détaillants. Gérant: M. Duval. Organisme d'achat et de réparti- 
tion entre ses adhérents (19%), 30 Le reevé des imporlations de 
conserves d’ananas qui ont déjà été effectuées par ces organismes 
ne pourrait être élabli que d'après les exemplaires des titres d'im- 
puriation apurés par le service de la douane, Ces documents n'étant 
pas en possession de l'administration, il n'est pas possible de fournir 
les renseignements demandés par l'honorable parlementaire, 4° et 5e 
Le solde du contingent dont il s'agit, qui représente 35 millions de 
francs, à €t6 ventilé entre les trois principaux groupements d'impor- 
tation de produits alimentaires: la fédération nalionale des impor- 
tuteurs de produits alimentaires à concurrence de 20 millions de 
francs; l'union nationale des importateurs et exportateurs de l’ali- 
mentation à concurrence de 10 millions de francs; la chambre syn- 
dicale nationale pour le développement du commerc exlérieur des 
fruits à concurrence de 5 millions de franes. Ces groupements ont, 
eux-mêmes, réparti les altribulions ci-dessus indiquées entre leurs 
membres en tenant compte de leurs courants commerciaux anté- 
rieurs, L’importation de conserves d'ananas dont il s’agit est la 
seule opéralion qui ait été autorisée au cours de l’année 1956 en 
Provenance de Formose. Cette importation est éncore en cours et 
aucune précision ne peut être donnée sur les realisations effectuées 
par les importateurs. Go La décision d'accorder une part aux Orga- 
nismes du secteur témoin a été prise en accord avec le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques dans le but de régu'ariser les prix 
à la consommation; en effet, ces organisations sont soumises à 
l'obligation de participer à une chaine de distribution plus courte 
que celle créée par le commerce libre, de pratiquer. des marges 
bénéficiaires strictes et enfin de respecter les prix de vente limite 
qu: leur sont imposés. C'est pourquoi ces prix sont inférieurs de 
8 à 35 p. 100, suivant les produits, à ceux praliqué#s par les entre- 
prises appartenant au secteur libre, En ce qui concerne Îles 
conserves d'ananas dont la revente procure des bénéfices souvent 
importants qui aïltirent des importateurs agissant à des tins pure- 
ment spéculalives, il est à présummer que cel #cart sera beaucoup 
iinportant. 


6066. — M. Billat demande à M. le secrétaire d'Eiat à l'agriculture 
quels sont: 1° le noinbre de demandes de prêts el subventions à 
l'habitat rural actuellement déposées devant les caisses de crédit 
agricole de l'Isère ou du Sud-Est, émanant d'agriculteurs dun dépar- 
tement de l'Isère; 20 le nombre de prêts et subventions accordés 
en 1996. (Question du 26 mars 1957.) 


Réponse. — Le nombre de dernandes de subventions au titre de 
l'habitat rural en instance dans les services du génie rural de 
l'isère est de 708 Le nombre de projets subventionnés en 195% 
dans ce mème déparlement s'élève à 122. En ce qui concerne les 
prêts du crédit agricole, un délai est nécessaire pour recueillir 
auprès des caisses régionaies de crédit agricole mutuel intéressées 
les éléments d'information demandés par l'honorable parementaire. 


6205, — M. René Pleven demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture d'uprès l'article du décret n° 53-977 du 50 sep- 
teumbre 1953 « relatif à l'organisation el Fassainissement du marché 
du vin el à l'orientalion de la production viticole « (publié au 
Journal officiel du 1er octobre 1953, p. 8610): « La déclaration de 
plantation (de vignes). doit être suivie du dépôt d'une attestalion 
ou d'un bon de livraison, remis par lexploilant ou le pépiniérista 
agréé avant fourni les plants, porle-greffes où greffons ». Dans 
l'état actuel de la mise en œuvre de la réglementation, doit-on 
entendre que loule déclaration de plantation doit étre suivie, en 
tout cas, du dépôt: soit d'une attestalion élablie par Fexploitant 
propriétaire vilicuileur, fermier ou métayer, qui produit 
ses plants, soit d'un bon de livraison établi par un pépiniériste 
agréé en cas d'achat de plants, (Question du 9 avril 1957.) 


Réponse. — L'article 38 du décret no 53-977 du 30 septembre 103 
relatif à l'organisation et à l'assainissement du du vin 
et à l’orientalion de la production viticole dispose que toute décla- 
ration de plantations de vigne doit être suivie du dépôt d'une atle-- 
tation ou d'un bon de livraison remis par l'exploitant ou le pépi- 
miériste agréé ayant fourni les plants porte-grefles ou greffons. Les 
dispositions sont formelles, Du point de vue pratique, deux 
sont à considérer: 1° le vilieulteur achète les plants qui lui sont 
nécessaires à un pépiniérisie où négociant, Dans cette hypothèse, 
le vilicuiteur se borne à remettre à l'appui de sa déclaration de 
plantation à la recetle buraliste des contributions indirectes de 54 
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cuconscription le bon de livraison qui doit luj être délivré par 
son fournisseur, en application des dispositions de Farticle 57 du 
décret n° 55-1197 du 12 septembre 195 (modèle défini en annexe à 
Varcté du 12 seplembre 1953 portant application du décret pré- 
cité); 20 le viticuiteur produit lui-même les piants qui lui sont 
nécessaires. Tout viliculteur propriétaire, fermier ou métayer, à 
ja faculté de produire les plants racinés ou greffés-soudés néces- 
gaires à l'entrelien ou au renouvellement de son vignoble. Toute- 
fois, les dispositions de ïarticle 10 de larrèlé du 12 oclobre 1955 
visées au paragraphe précédent lui font obligation d'en faire la 
déclaration au centre régional de VE V. C. C. (service de contrôle 
des pépinières) dont il relève, avant le 4er juin. La déclaralion de 
pépinière ainsi souscrite, renvoyée à l'intéressé après enrezistre- 
ment et visa, tient lieu d'attestation àu sens des prescriptions de 
l'article 38 du décret n° 53-977 du 30 septembre 14953 et doit étre 
remnise par soins à l'appui de sa déclaration de planlalion. 


6306. — M. René Pleven demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture Si un propriétaire viticulteur, fermier ou imétayer, qui 
a déclaré et obtenu l'agrément d'une pépinière de plants de vignes 
jacinés où de greffés-soudés établie par Iui dans les conditions de 
ja réglementation concernant la production, la circulation et Ja dis- 
tibution des bois et plants de vignes, dont une partie d's< produits 
«st destinée à la vente (à des tiers), doit joindre obligatoirement, 
à l'appui de sa déclaration de plantation, un bon de livraison établi 
par lui (livraison à soi-même) pour les plants provenant de sa 
pépinière et ulilisés par Jui pour l'entretien ou le renouvellement 
de son vignoble. (Question du 9 avril 1957.) 


Réponse. — L'article 28 du décret n° 93-977 du 30 septembre 1933 
zelalif à l'organisation et à lFassainissement du marché du vin et à 
Jorientation de la production viticole dispose que toute déclaration 
de plantation de vignes doit être suivie du dépôt d'une altestation 
ou d'un bon de livraison, remis pär l'exploitant ou le pépiniériste 
auréés avant fourni les plants. porte-greffes ou greffons, Dans le 
cas particulier considéré. l'intéressé doit salisfaire à cette obligation 
en remettant à l'appui de sa déclaration de plantation, à la recette 
buralisite des contributions indirectes de £a circonscription, un 
bulletin de transport établi par ses soins, valant attestation, analogue 
à celui qu'il est tenu d'établir au profit de sa clientèle. 


6361. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
que la production de bou“hons de liège connait, depuis quelques 
années, une crise sérieuse due à l'insuffisance de la production 
française de liège brut et à l'utilisation des matières plastiques 
en rempläcement du liège; que le liège usiné en France e<t importé 
surtout de l'étranger; que les récentes mesures relevant les droits 
de douane frappant le liège importé risquent de mettre en péril la 
fabrication française de bouchons, notamment dans le département 
des Pyrénées-Orientales:; il lui demande les mesures qu'il compte 
en ‘en faveur de cette industrie, notamment en ce qui concerne 
‘abrogation des dispositions augmentant les droits de douane sur 
les lièges d'importation. (Question du 10 avril 1957.) 


Réponse. — I n’y à pas eu d'augmentation récente des droits 
de douane, mais la taxe de compensation de 13 p. 100 à l'impor- 
lilion est effectivement appliquée au liège — matière première, 
l'est certain que cette mesure risque d'aggraver la situalion critique 
de la bouchonuerie française. C'est pourquoi il a été demandé à 
M. le ministre des affaires économiques et financières de bien vouloir 
envisager la suppression du liège sur la liste des produits passibles 
de cette taxe de 15 p. 190. 


6573. — M. Robert Manceau signale à M, le secrétaire d'Etat à 
l'agricuiture l'émotion qui s'est emparée des producteurs francais 
{notamment dans le département de la Sarthe) de fromages genre 
Hollande lorsqu'ils ont appris que le Gouvernement avait l'inlen- 
üon de reconduire, pour la campagne prochaine, les accords qui 
ont permis l'importation, en 1955-1926, de 1.800 tonnes, et 1956-1937, 
de 1.850 tonnes d'Edam en provenanre des Pays-Bas: que la pro- 
daction minima française atteint 18.000 tonnes, alors que la consom- 
mation française est évaluée approximativement à 14.000 tonnes et 
que, dans ces conditions, ies importations auront des conséquences 
ficheuses pour les travailleurs des fromageries et les petits gro- 
dicteurs de ait Hi Jui demande: a) quelles mesures il compte 
prendre pour interdire ou au moins limiter ces importations: b) pour 
casser le fromage type Hollande comme fromage de garde afin d'en 
permettre le stockage, (Question du 11 mai 197) 


Réponse. — a) 1 n'est pas possible de ramener à un chiffre infé- 
eur à 1.800 tonnes le contingent des importations de fromages 
orisinaires et en provenance des Pays-Bas. En effet, la décision gou- 
Vernementale de reconduire, pour une période d’un an, les accords 
Commerciaux conclus avec les pays membres de l'Organisation euro- 
P'enne de coopération économique met effectivement le secrétaire 
d'Elat à l’agriculture dans l'oblisation de procéder à l'importation 
de ce tonnage. Toutefois, il est fait remarquer que la réalisation 
de celte opéralion sera écheïonnfe dans le temps, conformément 
dix Vœux exprimés à ce sujet par les organisations professionnelles 
ds producteurs et transformateurs de lait. En outre, toutes dispa- 
Suinns sont prises pour harmoniser, sur le marché intérieur, les 
Prix de celte catégorie de fromages, quelle que soit son origine, 
lrinçaise ou étrangère; b) le sluckcec des fromages type Hollande 


par les professionnels est toujours possible, à litre purement privé. 
Par contre, les pouvoirs publics n'ont pas pu prévoir ces fromages 
parmi ceux admis à bénéficier de contrals de sto:kage garantis- 
sant la bonne fin financière des opérations. En effet, ces contrats 
ont essentiellement pour objet de permettre le report de fromages 
saisonniers dont le prix de marché s'aceroit normalement l'hiver 
des frais de stockase. Tel n'est pas le cas du fromaze de Hailande 
qui est produit toute l'année et dont les cou’s varient uniquement 
en fonction de l'offre et de la demande. Au demeurant, le sltoc- 
systématique du fromage type Ha'ande pourrait inciter à 
développer des fabrications de fromages demi-étuvés où étives dont 
les débouchés sont restreint sur le marché, eu égard au £oût de la 
clientèle, 


6581. - M. René Monnier demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agricuiture: 1° où en sont les opéralions de liquidation du prelev.- 
ment de blé sur la campagne 1995-1996; 29 si les remboursements 
prévus après la modificalion du pourcentage garanti sont mainte- 
nant partout effectués; 3° si on a prévu, cuivant le décret du août 
1959 (art. 9 UL) la différence entre le prix moyen pondéré et la 
vente des quantités de blé résorbées enter le 46 août 1955 et le 
20 juin 1956, et l'acomple de 1.200 francs; 4° à combien s'élève la 
différence entre ce prix pondéré et lacomple de 1200 franes; 
#e quand celte différence sera réglée aux producteurs; 6° ce que 
signifie le mot « pondéré » inséré dans le décret dans le cas pré- 
sent, pour le membre de phrase « prix moyen pondéré de vente ». 
(Question du 14 mai 1957.) 


Réponse. — 10, 20, 30 et 5°. Le règlement définitif des blés de la 
récolle 1955 a été effectué conformément aux dispositions de larrèté 
du 143 août 1936 rendu sur avis conforme du conseil central de 
l'office nalional interprofesionnel des céréales, en apolication des 
dispositions législatives et réglementaires en l'objet. Aux termes de 
cet arrèté: a) la fraction des livraisons (3,82 p. 100) des quantités 
ne bénéficiant pas du prix garanti devrait être payée au prix Moyen 
pondéré de vente des quantités de blé résorbécs entre le 16 août 
1955 et le 30 juin 1956, savoir 1.633 francs par quintal: b) le règle- 
ment de ce prix devait être effectué sous déduction de lacomple 
de 1.200 francs par quintal fixé par le décret du 15 août 1955 et des 
taxes à la charge des producteurs instiluées par ledit décrel; €) les 
producteurs ayant exercé leur droit de reprise dans les conditions 
régiementaires recevraient de l'office national interprofessionnel des 
céréales une indemnité de 7S6 francs par quintal de blé effective 
ment repris. En exécution de ces disposilions, le réglement des 
sommes dues par l'office national interprofessionnel des céréales à 
été effeclué avec le maximum de célérité compatible avec les néces- 
sités du contrôle, Au 31 décembre 196, les mandatements opérés 
portaient sur un montant global de 10.338 millions de francs. Depuis 
cette date, le solde des sommes restant dues et dont la liquidation 
avait nécessité un délai complémentaire a été mandaté pour un 
montant de 39 millions de francs. Les réciamalions présentées, au 
demeurant peu nombreuses, ayant été réglées, il apparait que Îles 
cpérations prescrites par l'arrêlé susvisé peuvent étre considérées 
comme apurées; 4° et 6°: la résorption des excédents de blé à néces- 
sité la mise en œuvre de moyens mulliples et de coûts différents: 
exportation de blé, de farines, de biscuits, de hé de semence; 
fourniture à l'alimentation animale intérieure de blés en Fétat et 
de blés dénaturés. Le total des pertes afférentes à ces différents 
modes de résorption, divisé par le tonnage giobal résorbé, à déter 
miné la perte moyenne en quintal, et, par voie de conséquenre, le 
prix moyen de vente des blés résorbés. Ledit prix s’est établi, en 
définitive, à 1.63 francs par quintal. En regard de lacompte de 
1.200 francs par quintal, le solde du prix dû et versé aux produe- 
teurs été de 473 francs par quintal (les producteurs avant exercé 
leur droit de reprise ont reçu, conformément à l'arrété précilé, 
une indemnilé de 786 francs par quintall. Le règlement de ces 
sommes à été effectué comme indiqué ci-dessus, 


6649. -- M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture comment doit étre calculée la valeur des biens servant 
à déterminer le plafond des ressources pour l'application de la loi 
du 30 juin 1956, lorsqu'il s'agit d'un ménage ayant acquis une pro- 
priété sous le régime de la communauté, étant entendu que l'un 
des deux époux n'a pas l’âge requis pour bénéficier de l'allocation 
vieillesse. (Question du 11 mar 1957.) 


Réponse. — Les ressources dont il duit être tenu compte dans 
l'examen d'une demande d'allocation supplémenture sont déterimni- 
nées en fonction de la siluation de famille du requérant, à savoir: 
ses ressources personnelles s'il est célibataire, veuf ou divorcé: les 
ressources du ménage, s'il est marié, Les chiffres plafond dont le 
dépassement s'oppose au bénéfice de l'allocation sont fixés à 
201.000 francs dans le premier cas: à 258.000 franes dans le second 
cas, Dans l'exemple présenté par l'honorable par'ementaire, Je 
requérant ne pourra done bénéficier de l'allocation supplémentaire 
au taux plein, que si le total des ressources du ménage — v com 
pris le revenu de la propriété — et du mentant de l'allocation pré- 
citée ne dépasse pas 258.000 francs par an. !l convient de préciser 


que si, au jour de la demande, l'intérescé exerce — à titre unique 
Ou principal — la profession d'exploitarit agricole sur des terres 


d'un revenu cadastral revisé compris entre 2000 et 29.000 francs, 
ne sera nolamment pas tenu compte. dans l'appréciation de ses 
ressources, du revenu des terres qu'il exuloite, 
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Réponse, — L'arrêté du 30 mars 194 relatif an travail en men. 
6747. M. Bouyer demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agricul- nerie a fait Vobjet d'un arrêté d'annu.alion notifié à l'office nalo. 
ture > il coraple rendre à la meunerie je régime qui Ini était appli- nal interprofessionnmel des céréales le 19 février 1957. Bepuis cette 


qué pendant la vers 


que le 


Réponse, — En application du décret no 52-975 du 30 seplembre 
les assembiées délibérantes de Foffice des céréales se sont 
prononcées sur les dispositions à adopter relalivement au travail 
en meunerie. En suile de quoi un projet d'arrêté interministériel 
à ét6 établi et soumis au Gouvernement, Dans la‘tente de la publi- 
calion de ce texte et comme suite à l'annulation, par le conseil 
d'Etat, de larrèôté interministériel du 20 mars 1934, l'office national 
inlerprofessionnel des céréales altribue Aux meuniers qui en font 
la d‘inande, mensuellement, le douzième de leur contingent de 
mouture, ledit douzième étant toutefois diminué, le cas échéant, des 
q'antités écrasées habilueïlement au titre de léchange. 


pérode de 1%3%-1959, et, dülis 
date, (Queslion du 14 mai 1957.) 


l'aflirmalive, 


6748, Miie Dienesch «llire l'atlen'ion de M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture :ur les petites explodalions familiales agricoles qui 
ulilisent les tracteurs à essence dont la consommation est en 
moyenne de cinq litres par heure et utilisent de l'essence détaxée 
à Do francs le litre pour ;es deux tiers de leurs besoins et à 78 franes 
le tre pour le reste, Ces petites exploitations sont nettement défa- 
vorisées par rapport aux grandes exploitations, qui peuvent utiliser 
des tracteurs Dieset dont la dépense n'est que d'un litre à ur litre 
et demi à l’henre e‘ dont le gas oil ne coûte que 18 francs le litre, 
Elle lui demande quelles mesures il envisagerait de prendre pour 
faciliter aux petites exploitations familiales le plein emploi de leur 
équipement moderne. (Question du 1% 1957.) 


Réponse. Le chiffre de 5 iitres à l'heure indiqué comme consom- 
Mmalion inovenne pour le tracteur à essence, qui correspond à une 
puissance de 2% à 20 CV, est trop éievé comple tenu de la puissance 
des tracteurs ulilises généralement dans les petites exploitations agri- 
coles, En outre, if et établi qu'à puissance égale, la consommaticn 
moyenne d'un tracteur Diesel atteint 50 à 60 p. 100 de celle du trac- 
teur à essehee, Le rapport de 5 litres à 1 litre et demi à l'heure 
edmis par l'honorabie parlementaire he peut donc être retenn pour 
comparer la rentabilité resp'etive des matériels en cause. Il n'en 
demeure pas moins que ans les conditions actuelles de prix et de 
consommation, lutilisetion de l'essence, même détaxée, <st moins 
économique que celle du fuel oil domestique coloré. Au cours de ces 
dernières années, des études ont été faites en vue de la création 
d'un carburant « essence » différencié qui serait vendu à bas prix 
aux seuls agriculleurs, sans autre limitation qne celle de leurs 
besoins, Mais la mise en œuvre de ce procédé s’est heurtée à des 
difficultés pratiques de commercialisation et de contrôle d'utilisation 
qui n'ont pas permis d'aboutir à une solution favorable. Les mêmes 
difficultés he se sont pas présentées en matière de carburant lourd 
el cest ainsi que par le décret du 29 mai 19% il a été possible de 
créer le fuel oil domestique coloré, destiné à l'alimentation des trac- 
teurs à combustion interne, Compte tenu du prix de ce nouvean car- 
burant agricole, l'emploi des tracteurs Diesel est appelé à se géné- 
raliser, Inême dans les petites exploitations familiales et celles-ci 
ont maintenant à leur disposition sur le marché de nombreux types 
d'appareils Diesel de faible puissance adaptés à leurs besoins. 


6750. -- M. Pierre Ferrand deimanle à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture les raisons pour lesqueiles l'uliisalion du B. €. G. à 
supprimée en aédecine vélérinaire comme méthode de pro- 
hyiaxie et de lutte contre Ja tuberoulose et s'il est exact que 
à raison invoquée est l'impossibilité de donner à un éleveur la 
garantie que le bélail vacciné pourra être mis dans le commerce. 
(Question du 1% mur 1997.) 

Réponse. — L'ulilisation du B. C. G. en médecine vétérinaire ne 
eut être considérée que comme un moyen de lutte individuel contre 
a tuberculose bovine, Les opérations d'éradication de la tubercu- 
lose en cours sous le contrôle des services vétérinaires sont basées 
sur la tuberculination de tous les bovins en vue de la marque 
ei de l'abalage des animaux tubercuieux. Elles représentent la seule 
méthode de prophylaxie reconnue efficace dans les pays qui se sont 
libérés de la maladie et recommandée en France par le comité 
consultatif des épizooties. excluent nécessairement emploi 
de la vaccination par le B. C. G. car les animaux vaccinés réa 
gissent à la tubereuline el ne peuvent plus être distingiés des 
Sujets infectés. S'il était admis dans le protoco'e de prophylaxie 
collective, l'emploi du B. C. G. aurait par conséquent pour résui- 
lat de masquer dans de nombreux €as l'existence de l'infection 
luberculeuse el de coinpromettre l'exécution des mesures d'aséai- 
nissement du cheptel, Aù surplus, l'application de la vaccination 
requiert des conditions qui ne peuvemt êlre réalisées dans des inter- 
venlions collectives. C'est pour les mêmes raisons précisément qu'un 
leveur ne peut se prévaloir de la Fa@tination par le BR. C.:G. pour 
fournir une garantie du bon éta‘ sanitaire de ses animaux. 


6812. — M. Cadic expose à M. le Secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture que la répartition des blés de méunerie étail réglementée par 
un arrêté en date du 20 mars 151 et que cet arrêté à été annuk 
par le conseil d'Etat en janvier 1937, Il s'étonne done que l'office 
national des céréales continue à imposer aux meuniers les dis- 
positions d'un arrêté qui n'existe plus depuis trois mois et ui 
demande quand il doit accorder aux meuniers (dans la limite du 
contingent de leurs moulins) les quantités de blé nécessaires à 


l'activité de leurs entreprises, en attendant une nouvelle réglemen- 
tation. (Question du 15 mai 1997.) 


date, l'oflice nalional attribue aux meuniers les quantités de blé 
de commerce qu'ils demandent, à condition que ces quantités ne 
dépassent pas, mensuc'tement, le douzième du contingent de mou. 
ture, ledit douzième étant toutefois diminué, le cas échéant, des 
quantités écrasées habituelement au titre de l'échange. 


6915. -- M. Gourdon cxp)se à M. le secrétaire d'Etat à l'agricul. 
ture que les crédits d'investissement pour les caves coopéraues 
vinicoies, qui s'élerwent en 1956 à 1.200 millions de francs, ont été 
réduits pour 1957 de glus de deux tiers. D autre part, là Képarütion 
des imaigres crédils ainsi attribués pour 1957 parait avoir été ellec- 
luée, dans cerlains cas, en contradxiion avec la circulaire mimisté- 
rielle du 15 novembre 1%5%6 en ce qui concerne de commencement 
des travaux, leur nature et le prix de revient, ce qui à pour résultat 
d'imimobiliser des sommes üüporlantes sur un pelil nomlfre de 
caves et de représenter de grosses dépenses pour un volume de 
cuverie très réduit. Enfin, les crédits d'investissement 1957 ont élé 
affectés par prwrilé à la construction de caves coopératives nou- 
velles, toutes situées en dehors de la région méridionale. Il ui 
demande: 1° quelles sont les raisons qui ont molivé une réduction 
aussi substantielle des crédits considérés par rapport à 41%; 
2 quelles justifications peuvent être apportées pour la transgression 
des directives de la circulaire ministérielle du 45 novembre; 3° quels 
sont les motifs réels qui sont à l’origine de l’ostracisime qui a été 
opposé aux demandes légitimes et urgentes des caves coopéralives 
vinicoles de la région méridionale. {Question du 15 mai 1997.) 

Réponse, — Le secrélaire d'Etat a l'honneur d'informer l'honora- 
ble parlementaire que le programme d'investissement concernant 
les caves coopéralives agricoles pour 1957 n'est pas arrèté. Le mon- 
ton{ définitif des crédits d'investissements réservés aux prêts d'équi- 
pement rural est subordonné au transfert des crédit « prêts » du 
chapitre 60-15 au chapitre 60-12, Celle epération, inscrite dans le 
collectif budgétaires actuellement en instance devant le Parlement 
doit permellre notainment d'accroître le montant des prêts destinés 
à la rubrique « Equiÿement des caves coopératives ». 


6861. — M. Nerzic demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture de jui faire connaitre le montant des avances ou prêts conseh- 
lis aux agriculleurs par les caisses de ercdit agricole pour chacune 
des cuisses. (Question du 16 ?nui 1951.) 

Réponse. — Les précisions demandées font l'objet par mode de cré- 
dit et par caisse régionaie de crédit agricole mutuel, des tableaux 
joints au rapport sur l'activité du crédit agricole muluel présenté 
chaque année au Président de la République française par le minis- 
tre de l'agriculture. Le secrétaire d'Elat prie l'honorable partemen- 
taire de bien vouloir s'y référer. Le dernier rapport, qui relate Ja 
situation du crédit agricole pendant l’année 1%59, a été publié dans 
le Journal officiel äu 20 janvier 1957 (annexes administratives). 


6894. — M. Chêne deruande à M. le secrétaire d'Etat à Fagricul- 
ture, en ce qui concerne les travailleurs salariés el non salariés des 
professions ägricoles du département du Loiret, quels sont: 4° le 
nombre de dossiers de demandes d'allocation sunplémentaire enre- 
gistrés, le nombre de dossiers acceptés; 2° le notmbre de personnes 
avaul perçu, à ce jour cette allocation, 3° les raisons du relard 
apporté dans le payement de l'allocation supplémentaire. (Question 
du 17 mai 191.) 


Réponse, — En ce qui concerne les travailleurs non salariés des 
professions agricoles, la situation au 4% mai 1953 élail la suivante: 
homlfre de demandes reçues: 7.826; nombre de dossiers ayant lüil 
l'objet d'une décision d'attributien: 4.023; nombre d'allocalaires per- 
cevant l'allocation supplémentaire: 4.023, En ce qui concerne les 
travailleurs salariés des professions agricoles, il nest pas possible 
de fournir ces renseignements: en effet, décisions relalives à 
l'allocation supplémentaire sont prises pour toute da France par 
un organisme unique, la caisse centrale de secours mutluels agri- 
coles, qui en assure le service. La répartition des allocataires est 
effectuée, non par département, mais, en fonction .de leur mois de 
naissance, entre des groupes de payement correspondant aux dates 
d'échéance de leur allocalion. Dans le cas où l'honorable partemen- 
ture désirerait obtenir des précisions sur la situation de certams 
salariés agricoles à l'égard de l'allocation supplémentaire, il serait 
nécessaire en conséquence, qu'il veuille bien indiquer leur nom et 
adresse, L'examen des demandes et les vérifications et contrôles 
auxquels peuvent donner lieu l'appréciation et le montant des res- 
sources déclarées, exigent un cerlain détai avant que la décision 
d'attribution ou de rejet puisse intervenir. Il cenvient de remarquer 
que ce délai n'entraine aucune réduction du montant des 
ges aûs aux iméressés puisque, lorsque la demande a élé présentee 
avant le %er avril 197, l’allocalion est, conformément aux disposi- 
tions de l’article 30 du décret du 26 juiliet 1956, accordée à compter 
du fer avril 1956 si le requérant remplissait, à cette date, les conii- 
liens requises par la loi. 


6295. -- M. Couinaud demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture: 1° s'il est exact que certains Leurres de provenance élrait- 
gère, vendus aux hailes centraies, renferment du conservateur €t 
qu'une étiquette, placée sur ves produits, fasse foi de cette adjont- 
tion; 2° dans l'affirmative, pourquoi les beurres d'importation bén<- 
ficient d'un traitement plus favorable que les produits nationaux et 
pourquoi lé conservaleur, jugé nocif dans les beurres fermiers frau- 
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çais, à la fabrication desquels de nombreuses peliles exploitations 
sont très attachées, devient inoffensif iorsqu'ii a été hkorporeé à 
l'étranger, (Question 11 1997.) 

Réponse. — Les services de contrôle n'ont pas eonstaté la pré- 
sence de conservateur chimique dans les beurres de provenance 
étrangères vendus aux halles centrales de Paris à la suite des nain- 
breuses vérifications effe ‘tuées au cours de ces dernières années. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


6117. — M. Varvier Jemande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre: 1° s’il est nécessaire d'Ôtre en possession 
du « brevet d'inscription de pensions militaires d'invalidité » pour 
entreprendre un recours devant le tribunal des pensions; 2° les 
raisons pour lesquelles le brevet d'inscripl'on des pensions rili- 
taires n'est mis à la disposition de l'intéressé qu'une année on deux 
après la délivrance de l'ailocation provisoire d'attente. (Question du 
94 mars 

Réponse. — FH convient de préciser, avant de répondre aux ques- 
tions posées, que ces questions se rapporient aux pensions d'inva- 
lidité, attribuées au titre du code des pensions militaires d'invalidité 
et des vi‘limes de guerre, qui ne sont pas soumises à la procédure 
dite de « régionalisation » instituée par la loi du 3 septembre 1547. 
Ces catégories de pensions sont liquidées et concédées selon la pro- 
cédure « ancien régime » c’est-à-dire que d'une part la décision de 
concession Ju de rejet est toujours prise au stade de l’administration 
centrale par le ministre compétent, d'autre part, préalablement à 
cette décision lorsque les propositions de la commission de mforme 
sont favorables, le directeur interdépartementai (ou départemental} 
des anciens cambattants et viclimes de guerre peut établir un titre 
d'allocation provisoire d'allente sur pension d'invalidité: 1° d’une 


manière généraie, lies recours prévus à l'article L. 79 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre 
peuvent introduits dès que les décisions portant conces- 


sion de pension ou de rejet de demande de pension ont été 
portées officiellement à la connaissance des intéressés. En ce 
qui con'erne les pensions d'invalidité soumises à la procédure 
« ancien régime » la notification de flarrèté ministériel de 
concession constiluée par le « brevet d'inscription au 
grand-livre de la dette publique » qui, à cel égard, comporte 
— en sus des éléments de base de la liquidation - les 
indi'ations relatives aux voies de recours, La dale de remise 
dudit brevet à intéressé, par le comptable payeur, est done 
retenue conne la « date de notification » qui sert de point 
de départ aux délais de recours. Cependant en raison du 
caracière confidentiel qui s'altache à la deseription des in- 
firmilés, la  notificalion des éléments complets constituant 
les décisions de concession de l'espè'e est pratiquement 
faite en deux temps: {er temps. — Envoi des feuilles intercalaires 
comportant la descriplion des infirmilés sur lesquelles <e fonde le 
droil à pension reconnu el qui ne peut être enregistrée sur le 
brevel méme, Ces feuilles intercalaires sont notifiées directement 
aux pensionnés par le directeur interdépartemental où départe- 
mental des anciens combattants et vielimes de guerre compétent, 
par pli non recorumandé. 2 temps. — Remise, par le comptable 
payeur, du brevet d'inscriplion faisant courir les délais de recours. 
Aussi, par mesure de bienveillance, il est convenu d'admettre 
comine recevables les pourvois formulés par certains requérants 
dès réceplion des feuilles inlercalaires sous réserve que la dale de 
celle réception soit antérieure à celle de la remise du brevet. 
2e Parmi les pensions soumises à la procédure « ancien régime », 
les longs délais qui peuvent s'écouler entre la délivrance d'un 
litre d'allocation provisoire d'attente et la remise du ibrevet d'ins- 
criplion au grand-livre de la detle publique incombent, d'une part, 
au ministère des anciens combatiants el victimes de guerre, chargé 
de la liquidation des droits et de Ja préparation matérielle des 
arrêlés de eoneession et des titres de payement, d'autre part, au 
ininisière des affaires économiques et financières qui, en dehors de 
Ja revision des opérations effectuées par le département liquidateur, 
procède à la mise en paremenht des pensions (établissement des 
feuilles de décompte, remise des brevets, ele). Ces retards s’ex- 
p'iquent par la très forte augmentation du nombre de dossiers à 
trailer qui s’est produite au cours des six (6) dernières années, 
alors que l’afflux consécutif à la cessation des hoslilités venait à 
peine de <e calmer, Cette silualion nouvelle était due à la levée 
de la forcsusion pour les demandes de pensions des malades et aux 
requêles émanant des postulants aux avantages prévus par la loi 
du 31 décembre 1933 dile du plan de quatre ans, les lois complé- 
menltaires des 3 avril 1935 et % août 196 et, enfin, les décrets du 
20 juillet 1951 modifiant, dans l'intérêt des grands mulilés, le guide 
barème des invalidités. Dans le même temps, le département des 
anciens combattants et victimes de guerre, comme celui des 
finances, devait se conformer à des dispositions générales coneer- 
nant le recrutement du personnel dans Joutes les administrations, 
qui l’'empêchaient de compenser les pertes subies du fait d'un 
certain nombre de dépar!s pour la retraite, Cependant — en dehors 
des efforts constants accomplis par le personnel — une succession 
de dispositions ont élé et ne cessent d’être prises par le ministre 
des anciens combatlants et victimes de guerre en vue d'améliorer 
le rendement de ses services et de résorber ainsi le <tock des 
instances. Parmi ces dispositions, il convient de citer l'arrêté minis- 
tériel du 19 juillet 1956 (Journal officiel du 34 juillet 1956) qui a 
eu pour objet d'étendre la procédure inslitnée par la loi du 3 sen- 
tergbre 947 à tons les dossiers concernant des militaires non de 
carrière ou assimilés qui invoquent des droits prenant effet d'une 
date postérieure an 5 4947, dale de publication de Ja 
loi précitée. Par le jeu de celle mesure, un plus grand nombre 


de pensionnés (on postulants à pension) pourront donner lieu à 
des décisions primitives, lesquelles, en cas de contestations, ouvrent 
les voies de recours prévues par l'article L. 19 du code sans 
attendre leur confirmation par arreté interministériel. C'est 
notamment que, depuis six mois, près de 30.08k} dussiers, en ins- 
tance de liquidation à Fadiministration centrale, ont élé renvoyes 
dans le: directions interdépartementales des anciens combattants 
et victimes de guerre en vue d'être instruits selon la procédure 
dite de « régionalisation ». Sur ces dossiers une notab'e propor- 
tion a, d'ores et déjà, donné lieu à décision primitive. Par ailleurs, 
l'administration centrale, dont le stock s'est trouve réduit des 
dossiers précités, fait porter tous ses efforts sur la liquidation des 
dossie”s d'invalides relevant de son département el qui restent 
saumis à la procédure ancien régime (marins non de carricre et 
victimes civiles de la guerre principalement). 


6546. -- M. Bernard Paumier expo<e à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre que les anciens combattants du 
canton de Montrichard (Loir-et-Cher), appelés devant la 
sion de réforme d'Orans, doivent, pour se présenter à lheur 
indiquée sur la convocation, partir de Montrichard la veille et ne 
repartir d'Orléans que le surlende:main. Ces déplacements, tres 
onéreux pour les intéressés, leur fant en outre perdre beanconp 
de temps; que les anciens combaltants de ce canton ont émis un 
vœu afin d'être convoqués au centre de réforme de Tours, qui est 
desservi directement par une ligne S. N. €. F. el un servire de 
cars, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que 
satisfaction soit donnée à ces anciens combattants. (Question du 
1957.) 

Réponse, — 1 ne pourra être répondu à la question posée qi'après 
aboutissement d'une enquête à laquelle il est acfaellement  pro- 
cédé. 


BUDGET 
3105. — M. Coulon à M. le secrétaire d'Etat au buëget 


le eus d'une société qui loue un appartement dans un de es 
immeubles figurant à l'actif cu bilan de lentreprise, étant précisé 
que le locataire à payé son loyer en un versement unique tixé 
d'avance, pour oceupalion de l'appartement sa vie durant, de sere 
que la soriété va, de ce fait, encaisser dans un seul exerrice uns 
somme importante représentant en principe le loyer correspondaurt 
à un nombre d'années indéterminé. 1! lui demande S'il est 
de considérer cette somme comme un revenu excepl'ounel et d3 
la répartir sur plusieurs exercices pour la bise ce l'impôt ur ls 
sociétés, comme cela est prévu pour les indemnités de remijnare- 
ment des stocks détruits par fails de guerre, ou bien si elle Goit 
êtrs tenne pour un profit exceptionnel se rapportant ment 


et pour sa totalité à l'exercice au cours duquel eile à #lé encai-sie, 
(Question du % octobre 1956.) 
Réponse. — Conformément aux dispositions des ar'ivles 2S et 269 


du code général des impôts, le moutant cu lover stipu'é au profit 
de l’entresrise visée dans la question doit, pour lassielte de 
eur les sociétés, Ôtre comaris en totalité dans résullats de 
l'exercice au cours duquel la créance correspondante peut étre 
réputée acquise à ladite entrepris®. 


4170. -- M. Barthélemy :i:nale \ M. le secrétaire d'Etat au kudget 
qu'un certain nombre d'agents titu'aires des adminmisirations de 
l'Etat asant accompli, avant eur entrée dans ces 
plusieurs années de service dans des entreprises par la Suite matio- 
nalisées, perdent le bénéfice de leurs versements pour Ha retraite 
elfeclués aux caisses autonomes de ces enireprises, et lai demande 
ce qui s'oppose à ce que des dispesitions soient prises pour que les 
retraites des intéressés soient liquidées en fonetion de la prise en 
comple de l'intégralité des versements effectués an cours es 
vices civils accompis dans les administrations de FEtat et dans 
les entreprises nalionalisées soumises à un méme statut où à un 
statut analogue, (Question du 30 novembre 156.) 

Réponse. — Tous les textes législatifs qui se sont succédé en 
matière de droits à pension des fonctionnures de FEtat ont cons- 
tamment posé le principe d'une rémunération autonome des services 
rendus à PEtat on dans des collectivités pusiques (collretivités 
locales et territoires d'outre-mer). En dernier Heu, la loi du avril 
1955 a réaffirmé ce principe par la eréation d'une position hors 
eadre et d'une pension proportionnelle après quinze ans de ser- 
vices. La nationaiisation Ce certaines entreprises n'a pas eu pour 
effet de modifier sur ce point les statuts propres à leurs personnes, 
dont la silualien juridique est à cet égari demeure inchansée et 
reste distincte de celle des agents de Ja fanelion pubhiique, L'inter- 
pénétration des carrières Eltat-secteur nationalisé, souhaitée par 
l'honorable par:ementaire, bouleverserait Gonc les règles fondamene 
tales régissant à la fois le statut des fonclionnaires et celmi des 
personnels des entreprises naljonalisées, en Félat actuel de la 
législalon. 


5655. M. Goussu M. le secrétaire d'Etat au budget 
certains commissionnaires-mandataires achètent pour comnte 
d'industriels, en vue de la transformation, des maléres premicres 
azricoles (chanvre, laine, ete). Les ordres da-haits en quantit's 
et prix étant fixés à l'avance par les industriels, ceux-ci font Favan'e 
de fonds nécessaire aux commissionnaires-manda‘sires pour le 
réglement des produits, et, sur l'ensemb'e des opérations, lesdits 
commissionnaires-Mandalaires une commission lui 
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demande: 19 <j celle commission est passible de la taxe locae, de 
Ja des prestations de services, où exonéréc; 2° si le montant 
des corminissions est soumis à la taxe proportionneile B. 1. C. ou à 
sur les bénéf'es des professions per étant 
entendu que le commissionnaire-mandataire n'est pas considéré 
comme salarié, (Question du janvier 1957.) 


Reponse, — {9 Les comtmissionnaires visés dans la question sont 
rédevables sur montant de leurs rémunérations, par application 
l'arlic'e paragraphe a, du décret rio 55-365 dit 30 avril 1959, 
de Ja taxe locale sur Je chiffre d'affaires, dont 1e taux varie de 
2,20 p. 100 à 2,55 p. 100 selon les communes, à l'exe'usion de toute 
autre <ur le Chiffre d'affaires; 20 ces commissionnaires doivent 
être rezardis en principe comme des inle:médiaires de commerce 
indépendants et Soumis à la taxe proportionnelle au titre des béné- 
fices industriels commer-iaux, Toutefois, Padministration ne peut 
se prononcer définitivement sur le régime fiscal qui leur est apr 
qu'après avoir apprécié conuilions de fait dans lesquelles 
ils exercent eur activité 


5241. — M. Pierre Pommier dernanle à M. le secrétaire d'Etat 
au budget: 1° quel le noinbr: de coonéralites d’adiministration 
ou de consommation Géc'arées; 20 quel est le montant total du 
chilfre G'affaires réalisé par ces coopératives en 19%55 et en 195%; 
So quet est le montant des taxes ou redevances versées au Trésor 
gar l'enscimbie de ces Coopératives, (Question du 15 février 1955.) 


Rénonse, — Tes renseignements statistiques dont dispose l'adimi- 
nisiralion ne permellent nas de répondre aux questions posées. 


57095, — M. Frédéric-Dupont derindie à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° quel e<t le criérium d'activité qui c'asse un conseil 
juriuique, au point de vue fis'al, dans la catégorie profession libé- 
rade ou fa catégorie commercant assujetti à Fimpoôt sur les bénéfices 
industries et commerciaux et sur la taxe des prestations de ser- 
vices: 20 quels sont les actes professionnels pouvant classer ces 
conseils juridiques dans l'une ou l'autre catétorie. (Question du 
6 1901.) 

Réponse. — {9 et 20 La siluation des conseils juridiques au regard 
de l'impôt sur !e revenu des personces physiques et des taxes sur 
le chiffre d'affaires dépend essentiellement 6e la nalure exacte de 
leur activiti et des conditions de tait dans Issquelles est exerrée. 
Cest ainsi que doit considéré comine relevant d'une profes- 
Sion non c'minerciäle juriste qui se borne à donner des consul!- 
lalions, rédiger des projets a’arles, assister à des expertises et 
arbilrases, plaider devant cerlaines juridictions sans faire acte 
d'entremise, exercer de mandat ni opérer pour le compte de ses 
cents des maniements de fonds autrement que pour assurer le 
payeïnent des frais d'actes où de procès, Tel est notamment le cas 
des membres de lassorialion des avocals-conseils et conseils juri- 
ques lorsqu'ils se con'ormnent aux règ'es tracées par le conseil de 
discipline de celle compagnie, En sens inverse, il résulte de Ja 
jurisorudente du conseil d'Etat que la qualité de conseïler juri- 
dique (profession non commerciale) se perd pour devenir celle 
d'agent d'affaires (dont les profits entrent dans 11 catégorie des 
bénéiites industriels et commerciaux et dent les affaires sont pas- 
sbies de la axe sur les prestations de services de 8.50 p. 100) par 
Daccomplissement d'actes d'entremise an profit des clients, tels que 
préparation des déclarations fisca'es et des mémoires, réponses aux 
demandes de ren<eitnements de l'administration, ete. et ce indé- 
pendarmment de loute notion de mandat. [est précisé à cet égard 
que, lorsque les consultations d'orire juridique n’ont qu'un carac- 
tère accessoire et qu'elles concourent directement an but normal 
d'une exportation commerciale, la situation de l'exploitant doit être 
appréciée dans son ensemble ct son aetivilf considérée comme pré- 
Sentant, pour sa totalité, un caractère commer“ial. 


6185. — M. Pierre Montel expose à M. le secrétaire d'Etat au 
buüget que l'administration des contributions directes inmose au 
litre de la surlaxe progressive les sommes touchées par des fonetion- 
naires, pères d'au moins deux enfants à charge, au titre « supplé- 
ment familial et traitement» percu sur le même crédit du budget 
que les allocations familiales et le salaire unique. I lui demande 
quelles mesures il entend prendre pour mettre fin à un errement 
contraire à la politique familiale des rémunéralions des salariés 
et des fonclionnaires, (Question du 2? avril 1957.) 


Reponse — Hier qui. soif pavé sur le même crédit que Îles 
allocations familiales, le supplément familial 4e ‘raitement présente 
un caractère différent de celui de ces allocations. Elant, en effet, 
calculé en fonction de la rémunération des bénéficiaires et non 
pas seulement en tenant compte de leurs charges de famille, il 
constitue un véritable élément de revenu qui doit, conformément 
d'ailleurs à une disposition expresse de Ja lai validée du 25 scp- 
tembre 1992, êlre compris dans les bases de la surlaxe progressive. 
Aucune mesure tendant à exonérer le supolément dont il s'agit de 
L'apelicalion de l'impôt ne peut donc être envisagée. 


C225. -- M. Monnier e\po-e à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que Ja loi du 17 janvier 494$ à institué trois régimes d'allocations 
vieil'esse: artisanal, commercial, industriel Qu'il existe: 1° un 
résine obligatoire pour tons: 2° un régime complémentaire obliga- 


toire pour une catégorie déterminée; 3° un régime complémentaire 


facultatif. Les cotisations correspondant aux 1° et 2° sant admises 
en déduction wour lélablissement de Fimposition sur le revenu, 
Il lui demande dans quelle mesure elles peuvent être admises en 
déduction, cette question élant réservée (B. 0. D., 2 partie, 
1950, no 1, pp. 17 et 1x). (Question du 3 avril 1957.) 
Réponse. — La question de savoir si et dans quelle mesure Îles 
cotisations versées en application des régimes complémentaires 
facullatits dont l'institution à été prévue par la loi du 17 janvier 1918 
peuvent, pour l'établissement de l'imaôt sur le revenu des personnes 
physiques, étre admises en déduclon d°s revenus des contribuables 
affiliés à ces régimes avait été réservée en 1950 en raison du fait 
qu'aucun régime de celte nature n'existait encore à l'époque. Une 
enquète est actuellement en cours en vue de déterminer le régime 
fiscal des cotisations versées en application des régimes complé- 
menlaires facullatifs qui ont pu être instilués depuis lors, 


6318. _ M. Wasmer expose à M. le secrétaire d’Etut au budget 
que l'article 3 du décret n° 37-335 du 18 mars 1957 n'exonère Îles 
entreprises nouvelles du prélèvement temporaire de 29 p. 100 que 
si elles ont été créées postérieurement au janvier 1956. IL 
pas té prévu le cas des entreprises créées depuis quelques années 
et n'ayant pas atleint leur plein déve'oppement an 4 janvier 1956. 
Lorsque la période de référence coïncide ave: le début de leur 
activité, elles se trouveront laxées sur de prétendus superbénéfices 
qui ne constituent, en réalité, que le résullat de leur activité 
normale. Il demande si des mesures sont envisagées par ladmi- 
nistralion pour éviter celle conséquence anliéconomique et parli- 
culièrement injuste pour les petites et moyennes entreprises de 
constitution récente dont le cCapilal investi ressort à un chiffre 
iodesle. (Question du 9 atril 1957.) 


Réponse, — L'administration ne saurait envisager, pour l'assiette 
du prélèvement temporaire sur les suppléments de bénéfices insti- 
tué par le décret no 257-335 du 18 mars 41997, l'application, en 
faveur notamment des entreprises de création récente, de mesures 
d'exonération on d'allégement autres que celles expressément 
prévues par ce décret, remarque étant faite d'ailleurs que de telles 
Inesures <eraient de nature à remettre en cause l'économie même 
du prélèvement temporaire et à en réduire le produit escompté 
tel quil figure dans les évaluations des reccttes budgétaires de 
l'exercice 1957, 


6353. - M. Chêne expose à M. le secrétaire d'Etat au budget qua 
Ja limitalion prévue par le décret no 56-933 du 19 seplembre 1955 
comporte de Sérieux inconvénients pour de nombreux exploitants 
agricoles. Ainsi, les cullivateurs du canton de Meung-sur-Loire 
(Loiret, Hinitrophe du département de Loir-et-Cher, étant affiliés 
à Ja coopérative d'Ouzouer-le-Marché (Loir-et-Cher), ne pourront 
plus — sauf à payer la taxe générale — aller chercher leurs 
engrais à Mer (Loir-ct-Cher) ou directement en vrac à l'usine de 
Voves (Eure-et-Loir), on s'approvisionner en bois de chauffage en 
Sologne, en forét d'Orléans où à Marchenoir, I lui demande S'il 
n'envisage pas d'étendre lexonéralion de la taxe générale aux 
véhicules ublisés pour le transport de produits ou matériels agri- 
coles où forestiers et qui ne sorient pas des limites du département 
siège de l'exploitation et des départements limitrophes. (Question 
du 10 acril 1957.) 


Réponse. — L'arliele 147 de Ja loi no 56-780 du 4 août 1956 a 
donné au Gouvernement Ja possibilité d'instituer des taxes spéci- 
fiques sur les véhicules servant aux fransports publics et privés 
de marchandises, Il dispose que des décrets d'application fixeront 
les cas d'exonération, notamment en faveur des véhicules affectés 
aux transports intérieurs dans les exploitations agricoles, L’'arlicle 2, 
I, 5°, du décret no 56-935 du 19 septembre 1956 a défini d'une facon 
très libérale cette nolion de transport intérieur; il exonère, en 
effet, desdites taxes les véhicules appartenant aux exploitants et 
effectuant des transports de produits où de matériels agricoles 
à l'intérieur des limites du canton du siège de l'exploitation et 
des cantons limitrophes. Il est admis, par ailleurs, que t'exoné- 
ration dont il s'agit n'est pas refusée, sur justification, aux explai- 
tants agricoles dont les véhicules débordent légèrement ce rayon 
de franchise à l'occasion de leurs apports en coopérative. L'exoné- 
ration de ces méines véhicules à l'intérieur du département de 
l'exploitation et des départements limitrophes, en raison des 
risques d'extension que comporterait cetle mesure, compromettrait 
le rendement des taxes eur les véhicnles servant au transport des 
marchandises et il n'est pas possible d'envisager une telle siluation. 


6388. - M. Méhaignerie 1apnelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'à la suile du décret du 31 décembre 195% (art, 4), l'administra- 
tion de l’enrecistretment à admis que les marchésventes échappent 
au droit de vente immobilière édicté par l'article 725 C. G. Il lui 
demande si le bénéfice de cette immunilé s'applique aux baux 
de carrières constaiés par acte administralif ou notarié, ‘Question 
du 157.) 


Réponse. — Réponse négalive. D'après Ja doctrine et la juris- 
prudence les contrats dont il s'agit portant concession du droit 
d'exploiler des carrières constituent en effet, à l'égard des parties, 
Ges actes translalifs de propriét# mobilière n'entrant pas dans les 
prévisions de la mesure exceplionnelle de tempérament susvisée, 
admise en matière de machés. 
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6408. — M. Jean Cayeux attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
au budget sur la question suivante: lorsqu'une succession, consis- 
tant en parlie en rente 3,5 p. 100 1952, dévolue à des neveux, 
comporte à leur charge l'obligation de verser en numéraire une 
rente viagère nelle de tous droits au profil d’une personne étrangère 
à la famille et que la rente 3,5 p. 100 1952 a été aflectée, aux 
termes de la délivrance de legs, au payement de la rente viagère, 
peut-il être admis que les droits de mutation par décès ne seront 
pas exigibles sur le capilal de la rente viagère dans la limite 
du capilal de la rente 3,3 p. 100 19%, et cela dans le sens de la 
réponse ministérielle publiée au Journal officiel du 22 janvier 1955 
(débats Assemblée nationale, page 132). (Question du 12 avril 1951.) 


Réponse. — Sauf volonté contraire du défunt, le capital représen- 
tant la valeur de la rente viagère dont il s’agit doit être considéré 
comme s'imputant sur l'ensemble des biens compesant la succes- 
sion, proporlionnekement à leur importance respective. Dans la 
mesure où l’wnpu'ation s'opère sur la partie de l'actif héréditaire 
constitué par les titres de la rente 3 1/2 p. 100 1932, ledit capital 
échappe aux droits de mulation par décès, 


6423. — M. Frédéric Dupont expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, que la circulaire du 13 novembre 1953 sur les régies dépar- 
tementales et communales de services publics (B. O0. contributfons 
inairectes 1953, {re partie, p. 191) a rangé parmi les opérations non 
soumises aux taxes sur le chiifre d’affaires la perception des droits 
de places, de age, d2 mesurage et de stationnement « en tant 
qu'opération effectuée en contre-partie d'impôts prévus par la légis- 
lation fiscale ». I Jui demande: 1° si cette exemption couvre s<eule- 
raent la part nette conservée par la commune et non la partie ré- 
servée par le receveur municipal aux régisseurs et receveurs assu- 
rant la perception pour rémunérer leurs services et, dans ce cas, 
cornment il peut être justifié que ces services relèvent d'une acti- 
vité commerciale au sens des articles 256 et 26 du code général des 
impôts délimitant le champ d'application des taxes sur le chiffre 
d'affaires; 2° si, au contraire, cette exemption doit être considérée 
comme couvrant des recettes entières, et non la part netle revenant 
à la commune en cas d'’affermage, s’il y a lieu de considérer égale- 
ment que, du moment où loutes les recettes effectuées sont versées 
uux receveurs municipaux, les régisseurs et receveurs ayant collec- 
té ces recelles se trouvent également exemptés de taxes sur le 
chiffre d’affaires, qu’ils soient rémunérés par salaire ou traitement 
fixe assortis d’un pourcentage sur les encaissements ou non, ou 
par un pourcentage de receltes réalisées seulement; 3° au cas où 
l'administration entendrait faire une discrimination suivant le mode 
de rémunération des régisseurs et receveurs effectuant les mêmes 
opérations et rendant les mêmes services et de même nature aux 
communes, si cette swbtile distinction ne serait pas contraire à 
l'avis du Conseil d’Elat du 16 décembre 1952, rapporté dans la 
circulaire précitée, qui a considéré que, pour l'application des tex- 
tes relatifs aux taxes sur le chiffre d'affaires, les laxes étaient dé- 
lerminées par la nature des actes considérés en eux-mêmes, {Ques- 
lion du 12 avril 197). 


Réponse. — Les droits de place, de pesage, de mesurage et de 
s{ationnement constituent, pour les communes, des recettes à ca- 
ractère fiscal. Mais ce caractère ne saurait être reconnu aux profits 
que relirent de leur entremise ks concessionnaires chargés de la 
perception de ces droits. Le Conseil d’Etat statuant au contentieux 
a jugé, sous Ja législation antérieure au’ {er janvier 1919, que Îles 
concessionnaires de droits communaux assujettis à l’impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux étaient redevables des taxes 
sur le chiffre d’affaires (arrèt no 80526 du 7 novembre 1953, affaire 
sieur Trassard). Le décret du 9 décembre 1948 supprimant Bee 2h 
cédulaire a donné une définition nouvelle du champ d'application 
des taxes sur le chiffre d'affaires qui, depuis le 1e janvier 1919 
frappent les personnes accomplissant des actes qui relèvent d'une 
activité industriellé ou commerciale. Mais par un arrêt rendu le 
29 juin 1954 (affair sieur Patoux-Dehaynin) le Conseil d'Etat a pré- 
cisé que Ja suppression de la référence explicite à l'impôt sur les 
bénéfices industries et commerciaux ne peut être regardée comme 
ayant eu pour but ou pour effet de supprimer la concordance exis- 
tant entre les champs d'application respectifs de la taxe sur le 
chiffre d’affaires et de l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux. En conséquence, les concessionnaires de droits commu- 
naux demeurent assujettis aux taxes sur le chiffre d'affaires sur 
la rémunéraiion qui leur est allouée par la commune. Dans lhypo- 
thèse où l'intéressé verse une redevance fixe à la commune et 
conserve la totalité des droits perçus, il doit soumettre aux taxes 
sur le chiffre d'affaires le montant de sa rémunération constituée 
par la différence entre la recette globale et la redevance versée 
(cf. Conseil d'Etat. — Arrût précité du 7 novembre 1953. — Affaire 
sieur Trassard). 


6429. — M. icher demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un militaire effectuant où ayant effecitué un séjour en Afrique 
du Nord au titre de maintien de l’ordre, est dispensé de la taxe 
spéciale de 10 ?: 100 afférente aux opérations en Algérie. (Question 
du 12 avril 1957.) 

Réponse. — Si, comme il semble, la question posée vise la majo- 
ration d’un décime édictée, en matière notamment de taxe propor- 
tionnelle et de surtaxe progressive, par l'article 1er de la loi n° 66-639 
du 30 e 1956, cette question comporte une réponse négative. 
En effet, eu égard aux termes impératifs de ce texte, toutes les 
cotisations de taxe A NY et de surtaxe progressive établies 
au titre des années 1955 et suivantes doivent étre assorties de la 
majoration dont il s'agit, sous la seule réserve que Jes revenus 


soumis auxdites taxe et surtaxe dépassent respectivement 440.000 
et 600.000 franes. Il est précisé au surplus que cette majoration est 
perçue en vue, non de couvrir des dépenses mmilitaires, mais d'assurer 
le financement du fonds national de solidarité, et qu'en raison du 
caractère absolument général que doit présenter, pour répondre au 
but poursuivi, la participation des contribuables au financement de 
ce fonds, il ne pouvait être envisagé d'opérer des discriminations 
en fonction notamment des diverses situations, même exceplion- 
nelles, dans lesquelles peuvent se trouver les personnes souinises 
à l'inpôt de droit commun. 


6484. — M. Joseph Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que certaines entreprises, surtout dans Pineustrie textile en 
crise depuis des années, ont clôturé leurs derniers exercices défici- 
taires en s'abstenant de procéder aux amertissements normaux et 
d'amortir des créances irrecouvrables. Il est demandé si ces imajo- 
rations d'actif ou minorations de passif, lorsqu'elles sont établies 
de facon indiscutable, ne devraient pas venir en déduction des 
bases de l'impôt de 2 p. 100 sur les réserves au méme titre que 
les déficits régulièrement comptabilisés. Cette solution semble indis- 
cutable, car ces évaluations inexactes ont leur répereussion sur les 
postes de réserves qui deviennent engagés et non distribuables à 
due concurrence (en ce sens, conseil d'Etat, 20 décembre 19%, 
reg. 73359). (Question du 14 mai 1997.) 


Réponse. — I résulte des dispositions des articles 6, 9% et S du 
décret n° 57-336 du 18 mars 1957, que seuls, les ameortissements 
effectivement pratiqués et les pertes figurant au bilan peuvent être 
déduits des bases du versement exceptionnel de 2 p. 100 du montant 
des réserves des personnes morales, institué par l'article 15 © de 
la loi no 56-760 du 2 août 1956. En vertu de l'article 6, 9%, susvisé, 
il ne peut être tenu compte, d'autre part, pour la liquidation du 
versement, des dépréciations d'actif non comptabhilisées que dans 
le cas et dans la mesure où elles sont susceptibles d'étre imputées 
sur une réserve dont l'objet, nettement précisé, permet de ni 
attribuer le caractère d'un compte correctif du poste d'actif corres- 
pondant (cf. conseil d'Etat, 20 rnars 1953; req. n° 77802). 


6488. — M. Jean Lefranc expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une personne ayant vendu à son gendre diverses parcelles de 
terres moyennant un prix payable à terme, l'acte constatant cette 
upération a été enregistré aux droits de vente, mais + + mois 
après l'administration ayant prétendu qu'il s'agissait en fait d'une 
donation consentie à l'épouse de l'acquéreur, a réclamé le droit de 
donation qui a été acquitté ainsi que la pénalité. I expose, en outre, 
æ l'une des parcelles de terres ainsi acquises, ayant fait l'objet 
epuis lors d'un lotissement est en vente comme terrain à bâtir. 
I demande si l'administration est dans ce cas fondée à exiger le 
payement de la taxe sur le chiffre d'affaires alors que cette taxe 
ne parait pas due quand l'immeuble provient d'une donation ou 
d'une succession. (Question du 11 mai 1957.) 

Réponse, — Réponse négative, en principe. Toutefois, il ne pour- 
rait être pris parti en pleine connaissance de cause sur Ja question 
posée par l'honorable parlementaire que si toules indications utiles 
étaient données à l'administration pour lui permettre de faire pro- 
céder à une enquéte. 


6491. — M. Auguste Grandin expose les faits suivants à M, Île 
secrétaire d'Etat au budgei: suivant acle notarié reçu le 27 août 
194 a été achelée une maison neuve en cours d'achèvement et ce 
moyennant un prix total de 1.250.600 francs avec déclaration sur 
ledit acte que cette maison, à l'excepiion d'une grande salle au 
rez-de-chaussée (qui sera à usage commercial), est destinée par Îles 
acquéreurs à ‘eur habitation prircipals e! qu'en conséquence, ceux-ci 
demandaient à bénéficier de l'exonération du droit proportionnel 
edicté par les articles 721 et 723 du code général des impôts, de la 
taxe à la première raulation prévne à Farticle 99 el des taxes addi- 
tionnelles établies par l'article 1595 du méme code, ladite exonéra- 
tion prévue par rarticle 35 de la loi du 10 avril 1954. Effectivement, 
lors de la perception des droils, l'administration de l'enregistrement 
a tenu compte de cette exonération. Mais récemment, la même adimi- 
nistralion à réclamé aux acquéreurs un versement complémentaire 
de droits d’un montant de 190650 francs, motif pris de ce que les 
conditions requises par la loi du 10 avril 195% n'auraient pas élé 
remplies et ce pour les deux raisons suivantes: a) sur l'acte d'ac- 
quisition du 27 août 1954, les acquéreurs ont seulement demandé le 
bénéfice de la loi du 10 avril 1954, comme devant habiter eux- 
mêmes l'immeuble, mais ils n’ont pas demandé ce bénétice pour le 
cas d’occupalion pour leur fils. lequel est maintenant indiqué par 
lesdits acquéreurs comme élani l'occupant; b) au surplus, aucune 

euve de l’occupation réelle, même par le fs, ne serait fournie et 
out au plus ce dernier aurait-il meublé une ou deux pièces de la 
maison, €e qui ne constituerait pas une habitation effective. Il est 
à remarquer en fait que, lors de l'acquisition en 193%, la maison 
n'était pas en état d’habitabililé, restaicnt nolamment à faire wa 
élage avec deux chambres, les escaliers, l'installation sanitaire. les 
peintures et les tentures. Cependant. depuis l'acquisition, le fils de 
l'acquéreur — non seulement a meublé deux chambres — mais v a 
couché de novembre 1954 à octobre 1953, date de son départ au 
régiment, observation ajoutée que depuis février 1956 il est au 
Maroc, s’y trouve encore actuellement et qu'évidemment son menb!'e 
est resté dans la maison dont jl s’agit. Fntre temps, les travaux de 
terminaison de l'immeuble ont été effectués et prochainement les 
acquéreurs eux-mêmes habiteront avec leur fils toujours célibataire, 
cette maison En présence de cette situation de droit et de fait, 
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l'acrdaistralion de l'enregistrement parait-clle fondée en sa récla- 
nation du complément de droits tendant à la suppression de l’exo- 
néralion prévue par la loi du 10 avril 195%. (Question du 11 mai 1957.) 


Reponse, — La circonstance que l'immeuble est occupé par le fils 
de l'acquéreur, alors que, dans l'acte d'acquisition, il a été indiqué 
aue le logement élait destiné à l'habilation principale de l’acqué- 
reur luiméème, n'est pas de nalure à faire obstacle au maintien des 
allèsements de droits accordés, si les autres condilions imposées par 
l'arlicie 1571 octiés du code général des impôts sont réunies. Mais il 
ne serait possible de se prononcer avec certitude sur le régime 
fiscal applicable en définilive que si, par Findicalion des noms et 
adresses des parties ainsi que de la situation exacte de limmeuble, 
l'administration élait mise en mesure de faire procéder à une 
enquéle sur ce cas particulier, 


6494. —- M. Blondeau drmainde à M. le secrétaire d'Etat au buëget 
à quelle date vont intervenir les arrêtés interministériels prévus par 
l'aruicle {er du décret n° 53-618 du 26 mai 1955 et qui doivent revalc- 
riser, à compler du fr janvier 1951, les retraites des asents des 
Téseaux secondaires d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées 
d'inlérèt local et des tramways. (Question du 11 mai 1957.) 


léponse. — Les conditions de revalorisation des pensions des 
agents des réseaux de chemins de fer secondaires et des tramwa;s 
pour les péricdes postérieures au 1 janvier 195% ont clé fixées 
par un arrêté du {f avril 1957, publié au Journal officiel du 19 avril. 
Ce lexle, pris dans le cadre d'application des décrets des 14 septein- 
bre 1953 et 20 mai 1%5, fait suite aux mesures de péréquation déjà 
prévues par le décret n° 55-1513 du 23 novembre 195 en faveur 
des personnels retraités avant le 1 janvier 1954, et permet d’aligner 
sur les mêmes bases, aussi bien pour le passé que pour l’avenis 
les pensions des petits cheminots quelle que soit la date de leur 
concession. 


6513. — M. Joseph Wasmer demande À M, le stc'étaire d'Etat au 
budget -i ia majoration prévue par le décret n° 57-421 du 3 avril 49% 
s'applique aux rémunérations supplémentaires des dirigeants 
société au Ulre de Fannée 196 portées au bilan du 31 décembre 1956, 
n'ais versées en février où inars 1907, (Question du 11 1957.) 


Réponse. — Réponse aflirmative, le fait générateur du versemer.t 
forfaitaire étant le payement des rémunérations. 


6523. - M. J£an Legendre c\no:e à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une personne à acquis récermment un immeuble libre de toute 
occupation et de toule localion en vue d'y établir son habitation 
principale. I lui demande: si le fait que cet immeuble n'était pas 
habité depuis 19% et était pratiquement inhabitable dans son état 
à la dale de la mutation, en raison de son manque d'entretien 2t 
de sa vétusté, s'oppose à l'octroi du bénéfice des allégements fiscaux 
prévus à l'article %5 de la loi du 19 avril 195% en faveur des acquisi- 
tions de logement. (Question du 11 mai 1957.) 


Réponse. — Sous réserve de l'examen des circonstances partien- 
livres de l'affaire, l'acquisition susvisée n'est pas susceptible îe 
béréfiier des allézements de droits édictés par l'article 1571 octiés 
du code général des impôts, dès lors qu'à la date du transfert de 
propriété l'immeuble acheté n'était pas habitable. Toutefois, au cas 
où l'immeuble dont il s'agit serait destiné à être remis en élat 
d'habitabilité après exécution de travaux bénéficiant des primes à la 
construction on répondant aux conditions exigées pour leur attribu- 
la mutation pourrait profiter, par application des dispositions 
de l'article 4371 bis. 1, 3°, du code général des impôts, et sous les 
conditions prévues tant par ce texte que par le décret d'application 
n° 56-20 du 12 janvier 1956, des allégements instituës par l'article 1371 
du méme code, 


6576. — M. Teulé e\pose à M. le secrétaire d'Etat au buïget que, 
l'esprit du législateur, l'allocation supplémentaire prévue par 
la loi sur le fonds de solidarité devait être attribuée en tenant 
comple du plafond de ressources, Ces ressources élant les res- 
sources réelles et non fictives comme le prétend l'administration, 
en particulier sur le revenu des immeubles. Il lui demande de 
rappeler à ses services qu'il ne peut être question que de ressources 
réelles dans ce calcul, (Question du 1% mai 1957.) 

Réponse. — L'allocalion supplémentaire du fonds national de 
solidarité n'est versée que si le tolal de celle allocation et des 
ressources personnelles de l'intéressé n'excède pas un piafond fixé 
à 201.000 francs pour une personne seule et à 258.000 francs pour un 
ménage. Les principes retenus pour l'appréciation des ressources 
ont été fixés par la loi du 30 juin 1956, article 8, dont l'alinéa premier 
dispose: « Les biens immobiliers et mobiliers, ainsi que ceux 
dont l'intéressé a fait donation au cours des dix années qui ont 
précédé la demande sont censés lui procurer un revenu évalué, 
dans les conditions fixées par analogie avec les dispositions du 
décret no 51-83 du 2 septembre 154 ». En vertu de ces dispositions 
concernant l'évaluation du patrimoine des hénéficaires de l’aide 
saciale, les biens non productifs sont considérés comme créant un 
revenu fictif égal à la rente vaigère que servirait la caisse natio- 
nale d'assurance sur la vie contre le versement, à capital aliéné, 
d'une somme représentant la valeur de ces biens. Pour les biens 
produelifs, le revenu réel n'est retenu que s'il est supérieur au 
revenu ficlif, généralement sousestimé, En ce qui concerne Îles 
exploitations agricoles dont le revenu cadastral ne dépasse pas 
20.000 francs, le même arlicle 8 dispose, en son deuxième alinéa, 


que : « … le calcul de leurs ressources personnelles sera fait confor 
mément aux dispositions de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 organi- 
sant l'assurance vieillesse agricole... », c'est-à-dire que les revenus 
sont évalués forfailairement dans {ous les cas, Les débats parle- 
mentaires, nolamment à l'Assemblée nationale lors de la première 
séance du 3 mai 1956, insistent sur les avantages du système for. 
faitaire d'évaluation, moins sujet à contestation et n'exigeant qu'un 
minimum de renseignements de la part des bénéficiaires du fonds 
national de solidarité, C’est donc par une applicalion exacte {ant 
des termes de la loi que de la volonté du législateur que le décret 
et les circulaires d'application précisent les modalilés de calcul 
forfaitaire, notamment du revenu des immeubles, pour l'évaiualion 
des ressources des postulant(s à l'allocation supplémentaire. 


6584. —— M. Bouret demande à M. le secrétaire d'Eiat au budget 
de Jui faire connaître les numéros et le nom des propriétaires des 
licences qui ont été transférées pour permettre la vente des boissons 
alcoolisées au reslo-route du Mans, nouvellement ouvert. (Question 
du 11 mai 1957.) 

Réponse. — La règle du secret professionnel et l'article 9% ($ 2) 
du règlement de l’Assemblée nationale s'opposent à la communica- 
tion des renseignements demandés par l'honorable parlemer.taire. 


6602. — M. Antoine Guitton expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas suivant: M. B.. à acquis, le 8 juin 1955, un apparle- 
ment à usage d'habitation composé de deux pièces principales et 
d'une pièce secondaire, et a bénéficié, sur sa demande, du régime 
fiscal privilégié pour les locaux aestinés à domner une habitation. 
Par la euile, le 21 oclobre 1955, M. B... a obtenu de la préfecture de 
la Seine, après l'enquête réglementaire, l'autorisalion d'exercer, 
dans une pièce de l'appartement, sa profession d’assureur conseil, 
En fait, comme l'appartement ne possède qu'une pièce claire, 
M. B.. vit à peu près exclusivement dans cette pièce où se trouve 
une partie de son mobilier privé (radio, piano, table pour repas, 
lit-divan) à côté des claséeurs et du bureau, de soïte que cette 
pièce, malsré son usage partiellement professionnel, n'a pas perdu 
son affectation « habitation ». Elant donné: 1° que l'usage « hahi 
{ation » n'est pas contesté par l'enrecistrement pour celle pièce: 
2o que le texte (art. 13713 du code des impôts) vise les locaux 
« destinés à donner une häbrauon principale » sans exiger, par 
la présence éventueile de l'adverbe « exclusivement » que ces 
beaux ne servent qu'à l'habitation principale: 3° que les dépenses 
immédiates (caves, greniers, garages, buanderies, jardins\ sont 
assimilés aux locaux « habitation » et que jamais il n'est recherché 
si la voiture garée sert à rexercice d'une profession, ce qui 
exclurait le garage des locaux « habitation »; 4° que l'enquête préa- 
lable de la préfecture de la Seire r’a révélé l'existerre d’aurune 
pièce exrédentaire et que cetle situalion a oblisé M, B., à utiiser 
une pièce pour deux usages: qu'en fait, cette pièce est encore uti- 
lisée à usage d'habiiation; 5° que M. B.. n'est propriétaire ou 
locataire d'aucun autre local. M. Guitton demande: a) en se réfé. 
rant à la réponse parue au Journal officiel des débats de lAssem- 
blée nationale du 11 décembre 1956, page 5266, pour nn ce à peu 
rès similaire — si cet usage supplémentaire « profession » qui 
aisse sub<ister l’usage « habitation » en fait et ne ftit pas dispa- 
raître la condilion exigée par ‘e tex'e légal, est suscentinle de faire 
disparaitre l'avantage fiscal découlant de l'exécution des conditions 
requises; b\ si, dans l'affirmalive, rappel de droit serait exigible, 
au cas où M. PB... cesserait, avant le 7 juin 1957, d'exercer sa pro- 
fession dans son local, ce qui aurait pour effet de je laisser unique- 
ment consacré à l'habitation avant l'expiration du délai de deux 
ans imposé par le décret du 20 mai 1%5. (Question du 1% rai 1957.) 


Réponse. — Question d'espèce à laque le ïi ne pourrait être répondu 
avec certitude que si, par l'indication des noms et adresses des par- 
ties, ainsi que de la situation exacte de l'appartement vendu, 
ministration était mise en mesure de faire procéder à une enquitle 
sur les circonstantes particulières de l'affaire. 


C614. — M. René Pleven demande à: M. le secrétaire d'Eiat au 
budget la taxe spéciale £ur les locaux ineuffisamiment ocvupés 
est due pour l'année entière par°un contribuable oceusant un appar- 
tement le {7 janvier et l'évacuant ie 15 février. Dans l'affirmative, 
en vertu de queis principes un tel contribuable peutsl payer Ja 
taxe sur les locaux insuffisamment occupés alors qu'il a cessé 
d'être occupant ? Quel encouragement, dans cette hypothèse, peut 
on espérer obtenir de l'institution de ladite taxe dont l'objet est 
d'accélérer le reclassement des utilisateurs de ‘vaux jugés trop 
vastes pour leurs besoins, (Question du 11 mai 1957.) 

Réponse. — Conformément aux d'spositions de l'article 231 B de 
l'annexe HE au code général des impots et en vertu du principe de 
l'annuité de l'impôt, la taxe de compensation est due pour j'ennée 
entière par toutes les personnes disposant, au {er janvier Ge l'année 
de l'imposition, de locaux d'habitation inoccupés ou nsufiisumment 
occupés, tels que ces Incaux sont actuellement définis aux atticies à 
et 4 du décret n° 55-933 du 11 juiilet 1955. Toutefois, ces personnes 
bénéficient, en vertu de l'article 331 G de l'annexe eu<visée, d'un® 
réduction proportionnelle de la cotisation qui leur assignéc 
lorsque les pièces excédentaires font l'objet, en ‘otaité ou en par 
tie, d'une occupation effective en cours d'année o' d'une mise 
a la disposition du service du logement ou, à défaut, au maire. 
La réduction ainsi prévue porte sur le nombre de pivees occupée: 
en cours d'année où mises à la disposition du service du logem#nt 
ou, à défaut, du maire, Elle est accordée soit à compier du premier 
jour du mois qui suit celui de la modification actervenue, Iersque 
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celle-ci a été déclarée au chef du service du ‘'ogemnent, eu ratire 
ou au service des contributions direcles, dans le aGflai prevu a 
larticie 31 E de ladite annexe ou, dans le cas ‘onisaire, à 
ter du premier jour du mois suivant la date à laque la déclara 
tion de mise à la disposilion à éle souscrite  ip'es de 
chargée de pourvoir à l'occupa.ion des lieux. x 


6626. — M. Parrot demande à M. le secrétaire d'E‘at au budget 
de lui faire connaitre, au titre des années de référence {051-400 
et 1956, le montant des ressources perçues sous là dénomination 
se radiophonique, (Question du 11 mar 1957). 

Réponse. — Les recelles encaissées au filtre de la rele,ance pour 
droit d'usage des appareils récepteurs dé raaiodiffusion, pour les 
années 19954, 1955 ct 1955, ont atleint les imoniants suivants, expri- 
és en francs: 


EXERCICES MÉTROPOLE ALGÉRIE OUTRE-MER TOTAUX 


12, 192. 112.599 


916, 110.028 
151. 166.191 


19.153.383 
23.073.066 
25.903.283 


10882 


6642 . — M. André Monteil signale à M. le Secrétaire d'Etat au 
budget que les dispositions de Parti‘le 19, paragraphe 2, 1°, el para- 
crapae 6, du décret n° 59-186 du 30 avril 195, souineclant au pre- 
lévement sur les loyers les locaux dans des avant 
hénélicrs du concours du fonds nalional d'amélioration 4 
tal, que ces jiocaüux soient où non donné- en ocalion, <u<cr'ent de 
vives protestations de part des propriétaires ainsi astreini<, peu- 
dant vingt ans, au payement du prilevement pour le Jezement 
qu'ils occupent eux-mêmes, alors qu'ils n'ont d'oit, pour ce méive 
lozement, à aucune aide du fonds national d'amélioration Ge ha- 
bitat, lui demande s'il ne rcense pas necessaire de moltier ces 
dispositions dans un sens plus équilable pour les proprifhires on 
cause. (Question du 1% 1057.) 

Réponse. Réponse nésative. dès lors eat précis mat parce 
que Fimimeuble dans lequel ils sont situés à bénélicié au conurs 
du fonds d'amélioration de s habitat, que les peaux su-- 
visés sont assujettis au préèvement dont il eagit pendiat une 
p'riode de vingt ans Il est précisé que, dans la mesure où sie 
tndrait à obtenir ane modification des règles reiatives à 
lion du concours du fonds précité, la question pose relève:ait de 
la compétence de M. le secrélarre d'Elatl à la reconelruc'ion €t au 
logeinent. 


6C44. — M. Devinat demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
s'il est exact que maigré le blocage des prix, le des frais 
dans les hôpitaux publics à été majoré de plus de 30 p. 100 de 1951 
à 1937, alors que les prix restent bloqués dans les établissements 
privés; et dans l'affirmalive, quels sont les motifs de cette discrimi- 
halion (question du mai 1957.) 

Réponse, — Consullé par le ministère du travail el de la sécurité 
sociale sur le point de savoir si la réglementation des prix est 
applicable aux prix de journée des hôpilaux et hospices publics, le 
conseil d'Etat (section sociale) a, dans sa Séance du 206 décembre 
1659, émis lavis qu'il y avait lieu de répondre par l'affirmative a 
h question posée. Toutefois, rappelant que « des arrêtés de dérogation 
à la tixation des prix peuvent être pris à l'égard de< organismes 
dont l'équilibre financier se trouverait compromis par cette fixation », 
la Haute-Assemblée à estimé « que de tels arrêtés pourraient 
intervenir en pareil Cas pour Îles hôpilaux et hospices précités, 
qui sont des établissements publics avant l'autonomie financière 
et dont le bon fonctionnement présente un intérêt général. Pour 
cetle raison, et les modalités de calcul des prix de journée dans les 
hôpitaux publics excluant, au surplus, recherche de bénéfice 
ei ces établissements n'ayant pas la possibilité de compenser par 
des facturations accessoires le déficit susceptible de résulter de !a 
pnise en vigueur de tarifs inférieurs aux prix de revient, des arrélés 
Jnterministériels des 18 janvier et {er janvier 1937, respective 
applicables à l'année 1956 et à l'année 1937, ont maintenu 
l'assujetUissement des prix en cause aux règles posées par le décret 
du 17 avril 1943 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 21 décembre 1931 relative aux hôpitaux et 
hospites publics et par les textes qui l'ont modifié ou complété, 
Ainsi, tout en restant maintenus au montant strictement indispen- 
sable pour permettre la couverture des dépenses nécessaires à la 
bonne marche des établissements — conformément aux instructions 
données aux préfets par le Gouvernement — les prix de journée, 
aflectés notamment par les améliorations apportées à la Situation 
du personnel, le progrès des techniques médicales et le perfection 
hement des équipements, ont effectivement subi, dans leur ensemble 
entre les années 195% et 1957, une certaine hausse. Elant donné 
I diversité des établissements considérés, il est cependant 
difficile de dégager en ce domaine un pourcentage moyen d'augmen- 
tion; le chiffre de 20 p. 100 cité par l'honorable parlementaire 
semble néanmoins légèrement au-dessus de la réalité si lon 
considère que, de 1951 à 1956, les frais d'hospitalisation à la charge 
du régime général de sécurité sociale se sont accrus de 18,6 p. 100 
seulement 


DEFCNCE NATIONALE ET FORCES ARMECS 


65?1. — M. Scheider à M. le ministre de la defense ratio- 
nale et des forces armées que de< a<socmlions de parents dont 
fils sont en Afritue francaise du Nord s'éimeuvent des différences de 
traiten ent existant entre les appelés suivant eur affectation, H lui 
demande: fe si les militaires de carricre et les assurent en 
Afrique francaise au le termps de présence que le- appelcs 
ou les rappelés; 2o <j les sursilaires effectuant leur service sont 
dispensés de l'envoi en Afrique frencaise du Nord: S'il est normal 
que des aprelés n'aient pas eu de permission alars qu'ils ont dix 
mois de présence en Afrique francaise du Nord. {Question du 
11 1095.) 

Réponse. — 1e Les mililaires de carrière peuvent formuler une 
demande pour rentrer en métropole ou en Alemagne lorsqu'ils ont 
deux ans de présence en Afrique du Nord. Les intéressés ne sont 
toutefois rapairiés qu'en fonction des nécessités du service, Ces 
militaires, qui ont généralement accompli un où plusieurs séjours 
en Extréme-Orient, sont susceptibles d'être renvoyés hors d'Europe 
après un ceériain de séjour en Allemagne où en métropole. 
sur C. R. <., le département de la défense nationale et des 
forces armées ne peut fournir les renseignements demandés, Ce 
sont, en effet, des unités mohies de police dont les personnek, 
fonctionnaires eitis, relèvent du ministère de Fintérieur: les 
sursitaires effectuant leur service ne sont pas dispensés du séjour 
en Afrique francaise Gu Nord si, war ailleurs, ils n'entrent pas dans 
le champ d'application des exeimplions normalement accordées; 
oo en ce qui concerne le régime des permissions octroyées eux üppe- 
l'honorable parlementaire est prié de bien voulair se reporter 
à la réronce faite à la question écrie n° #86 (Journal officiel du 
15 mai 1955, édition des débals de l'Assemblée nalionale, page 2101), 


6759. -_ M. Damasio e\po-e à M. le secrétaire d'Etit aux forces 
armées (air) que dans la plupart des bases aériennes (holamment 
celle du Bourget, B. A 10%), les magasins d'habillement sont dépour- 
vus du strict nécessaire et ne peuvent salisfaire aux demandes et 
aux remylarements d'effets militoire<. Jui demande: 1° est 
toujours prévu que la troupe et les sous-officiers doivent être habillés 
par l'armée et, dans Fafñrmative, les raisons pour lesqueles: 4) les 
magasins des bases aériennes sont approyisionnés! 9) il nest 
pratiquement pas possible de renouveler certains effets dans les 
délais imparlis par le règlement: les mazasins d'habillerment des 
B. A. ne sont pas en m <ure d'indiquer la date approximatice de 
leur réanprovisionnement; 2e quel est lorganisme chargé de asser 
les marchés concernant habillement de la troupe et des sous- 
officiers et de qui dérend-il: ©° quels sont les principaux fournis- 
<eurs d'effets d'hahillement destinés à Farmée de Fair: 40 les 
mesures qu'il compte prendre pour permeitre aux militaires de per- 
cevoir les effets auxquels ont droit dans les délais réglerrentaires. 
(Quesbon du 1057.) 

Réponse, — 10 Les sous-officiers ct la troupe sont toujours habillés 
aux frais de PFElat sur la ba:e des dotalions réglementaires, Les 
ofticu'tés signalées dans la présents question ne concernent que 
les blousons et pantalons de drap moièle troupe dont la urnifure 
et le remplacement ont subi des retards en raison des besoins accrus 
résultant du rappel des disponibles et du maintien de cerlames 
classes sous drapeaux. Pour les autres effets, 
des bases afr'ennes reste normal: ces effets sont toujours reneou- 
velés dans les délais réglementaires et les formations connaissent 
exactement Ta date de leur réapprovisionnerment qui est risonrett- 
sement assuré: 20 les marchés concernant Fhabillement sont asses 
par les établissements centraux du commissariat de Pair conformé- 
iment aux directives de l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux forces armées «air»: 959 ces marchés sont conclus, à la suite 
d'appels d'éffres lorgerent ouverts à la concurrence, avec les four- 
nisseurs présentant les meilleures conditions: en ce qui conrerre 
le réanprovisionnement en effets d'habillement, les bases aériennes 
ent bien éprouvé quelques difficultés qui n'ont toutefois, 
ce jour, porté que sur deux articles. Une amélioration de rette 
situation ne sera obtenue que lorsqu'une augmentation de ercdits 
pourra élre envisagée, 


7558. — M. Chesne demandle à M le ministre de la difense natio- 
naie et des forces armées le: raisons pour lesquelles là prime dite 
de « pacificalon » aliribuée aux militaires en Algérie à été suppri- 
née et s'il lintention de Ja rétablir. (Question du 1955.) 


Réponse. — Aucune prime dite de « pacification » n'a été attrihufe 
aux mililaires en service en Algérie En revanche, le décret n° 56-287 
du 26 mare 19956, qui avait créé, en faveur de cerlains mili'aires 
servant en Afrique du Nord, une surprime familiaie et une majora- 
tion de cette <urprime, à été abrogé par le décret no 357-317 du 
7 mai 1957. Mais ce dernier texte a institué une indemnité de 
séparation dont les condiions d'attribution sont les mémes que 
celles de la surprime familiale En outre, le décret du 7 mai 1957 
a créé une prime de bivouac aa profit des mililaires stationtiés en 
zone opéralionneile et sous la tente. 


EDUCATION NATIONALE, JEURMTISE ET SPORTS 


6013. -- M. Isorni à M. le ministre de l'éducat'on 
naie, de la jeur2sse et des sports copiple 
dre, au moment où les techniciens sont de pins en } 
à l'expansion économique, pour augmenter, le 


nécessaires 


nomb.e des ingé- 
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hieur<, € plus particulièrement, en ce qui concerne l’augmentation 
du nombre de places dans les grandes éco:es scientifiques, noltam- 
ment l’école Centrale des arts et manufactures, l'école centrale de 
Lyon, les instituts électrotécuniques de Grenoble, Toulouse, Naney, 
les écoles des mines, etc. (Question du ?1 mars 1957.) 

Réponse. Depuis 1936, en ce qui concerne les écoles relevant 
de la direction de l'enseignement technique, 305 places supplémen- 
laires ont été mises en concours, soi': à l’école centrale des arts et 
Mmañulaclures: 20 piaces en 1956, 53 places en 1957; à l'école een- 
10 piaves en 131; à l'école nationaie d'ingénieurs 
el Métiers: 240 places en 195-195 pour les écoles resevant de 
l'eu-cignement supérieur ape augmentalion sensibie du nombre de 
pa'es mises au concours d'admission à élé effectuée: 559 piaces 
en GS en 1956, soit 129 places supplémentaires. Cette 
anne une nouvelle auginentalion sera réalisée de telle sorte que le 
nunbre de p'aces mises au concours (771) sera de 33 p. 100 supé- 


rieur à ce de 15. En outre, pour répondre aux besoins de l'éca- 
honte française au cours des prochäines années, la créalion de 
écoics d'incénieurs est envisagée 


6620. M. Rociore e\po-e à M. le ministre de l’édutation natio- 
naie, de la jeunesse et ces sports que l'article 4 du décret du 
45 prévoyait une spéciale du C. A. P. E. 
réservée aux livenciés avahi, an moins, une année 
d'exercice, afin de permeîitre le recrutement des professeurs « cer- 
de lenseignement seror.daire, de l'enseignement technique 
c' des normales prinaires; qu'après les épreuves orales de 
la direction de l'enseignement du second dezré publiait 
une dise de quinze candidats proposés à l'admission définitive 
ainsi qu'une lie supplémentaire de quinze noms ft lui demande: 
4e le sort qu'il comple réserver aux candidats admis sur la liste 
supplémentaire; 20 les raisons qui ont motivé la création dé cette 
sil est exact que celle- 1 été prévue que pour une 
seule catégorie de matières! 30 S'il n'y aurait pas possibilité, au 
monient où se fait seplir un unmense besoin de professeurs, tout 
dans Fenseignement technique, d'employer, dens 
toute la mesure du possible, les candidats ad'nis sur ‘a liste sup- 
piéimentaire. (Question du 11 mai 1957.) 


session 


Réponse 1» Pour certaises disciplines, les présidents des jurys 
du concours de recrutement des professeurs certifiés et assimilés 
ont proposé une Jisle supplémentaire d'admission destinée à pour- 
voir les posies qui rèsteraient vacants, si certains candidats de 
la liste normale démissionnaient Les candidats inscrits sur Ja 
liste supplémentaire qui n'ont pas ét5 nommés à un poste d'ensei- 
gnement avant Le fer mai 1957 perdent le bénéfice des épreuves 
du concours; 2 institution d'une liste supplémentaire s'explique 
par de niveau du concours par le nombre des postes à pourvoir. 
certaines disciplines, telles l'histoire el la géographie, 
etc, où les candidals sont nombreux par rapport au nombre des 
posies à pourvoir, l'établissement d'une diste supplémentaire est 
ussibie car le niveau du concours reste élevé. Au contraire, dans 
es disciplines scientifiques où l'on déplore le manque des can- 
didats élant donne les besoins de ladininistralion, les présidents 
de jurys ne peuvent proposer pour l'admission un nombre suf- 
fisanl de candidals; dans ces conditions 11 ne peut être question 
d'établir une liste supplémentaire; 3° les éléments de réponse 
contenus dans les deux premières questions expliquent la raison 
pour laqueïle tous les candidats admis sur la liste supplémentaire 
ne peuvent être adinis définitivement. Les concours de recru'ement 


sont deslinés à pourvoir des postes vVarants dont le nombre est 
fixé réglementairement par discipline. 
6765. -_ M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de l'éduca- 


tion nationale, de la jeuncsse et des sports, les mesures euvisavées 
pour pallier a pénurie d'ingén'eurs et d'agents techniques et 
holannneni pour facHiler aux jeunes élèves débutants une ini- 
tialion aux mathématiques plus concrète et, dans l'ensemble, un 
enseignement par les mathématiques vivant, (Question du 
41 1955.) 


Réponse. — Pour pallier la pénurie d'ingénieurs il a été décidé, 
d'une part, d'élargir autant qu'il était possible le recrutement des 
différentes écoles d'ingénieurs, d'auire part, d'ouvrir, dès la pro- 
chaine rentrée l'institut national des sciences aprliquées 
de Lyon, créé par un vote ré‘ent du Parlement. En ce qui concerne 
l'insuffisance qu noinbre des agents techniques, les évoles natio- 
nales professionnelles vont ouvrir de nouselles sections de prépa- 
ration et prolonger la scolarité pour se mettre en mesure d'assu- 
rer à cerlains de leurs élèves la haute qualification requise, Dans 
l'in‘ention de permettre une initiation plus concrèle des jeunes 
élèves aux mathématiques et un enscignement mieux adaplé à 
deur âge à et leur curiosité il es! prévu une revision des programmes 
et des méthodes de l'enseignement mathématique. Des projets de 
décrets et d'arrèlés répondant à ces inspirations seront soumis 
à fin du mais de juin au conseil de l'éducation natio- 
pale 


plus 


scolaire, 


6271, M. Viallet à M. le ministre de l'éducat'on natio- 
naie, de la jeuneste et des Snoris que ài ON Voil se développer dans 
diverses branches de l'industrie où dans les grandes administrations 


une tendanre à recruler Jes professionnels nécessaires en dehors 
de l'éducation nalisnale et, qui est infiniment grave, des 
tentaues d'orientation forcée par les alocations d'études, parti- 
culiérement dans domaine scientifique. Il lui demande. étant 
donné que le développement de ce systéme risque d'apporter une 


menace pour les liberl£s de l'étudiant dans le choix de sa prolcs- 


Sion, s'il ne Jui parait pas Souhailable que l'Etat, par l'attribution 
d'une allocation d'études non discritninatoire, assure formation 
des fulurs cadres de la nation, sans qu'ils soient contraints par une 
orientalion financière, (Question du 16 nai 1907.) 


Réponse, — Le principe de l'attribution d'une allocation d'études 
aux ébidiants est inscrit dans le projet de réforme de l’enseigne- 
ment, Le Parlement sera donc appelé à en débattre. Sil en adopte 
le principe, des dispositions réglementaires délermineront les condi- 
tions dans lesquelles l'allocation sera attribuée, comple tenu des 
possibilités budgétaires. 


6922. -_ M. Viailet demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports s’il ne lui paraît pas souhaitable 
dé Taire établir un plan quinquennal de construction de cités uni- 
vérsilaires dont la réalisation devrait aboutir à mettre 21.0 cham- 
bres supplémentaires à la disposition des étudiants, étant donné 
l'accroissement constant de leur nombre et de l'absence d'une poli- 
tique nationaïe de construction en regard des besoins, {Question du 
11 nvti 195:.) 

Réponse. — La commission d'équipement scolaire, universitaire et 
sportif, créée par arrêté du 22 juin 196, éludie actuellement, dans 
le cadre des travaux du comainissariat général au plan de moder- 
nisation et d'équinement, le prograinme des constructions universi- 
taires pour Ja période 1957-1961, Les besoins des services sociaux en 
faveur des étudiants et notamment des cités universitaires Seront 
naturetlement englohés dans ce plan, qui sera Souinis par le Gouver- 
nement à l'examen du Parlement. 


ARTS ET LETTRES 


6970. — M. Viatte sisnale à M. le secrétaire d'Etat aux arts et 
lettres les graves immconvénients découlant de sa circulaire minis- 
térielle du 29 mars 1957, laquelle invite les directeurs et directrices 
d'écoles, instituteurs et institutrices « en collaboration avec les 
famulles » à parliciper à une enquèle organisée par la fédéralion 
nalionale des conseils d'élèves des écoles laïques; en effet, si la 
neutralité religieuse de cette organisation est plus que douteuse, 
sa partialité politique ne saurait être contestée puisqu'elle à vigou- 
reu<ement pris position dans certaines luttes électorales: la cireu- 
faire ci-dessus revient done à inviter des électeurs adhérents, mili- 
lants, voire élus de certains partis politiques, à collaborer 
avec une organisatisn qui les combat. Il lui demande: 1° ce qu'il 
penserait personnellement d'un ministre qui userait de son autorité 
pour inviter ses fonc lionnaires à aider une organisation qui combat- 
trait ouvertement le ou les partis radicaux socialistes; 2° d'une 
façon générale, comunent il concilie celle cireulaire avec le statut 
de neutralité religieuse et polilique de l'école publique. (Question 
du 21 mai 1957.) 


Réponse. — L'enquête à laquelle fait allusion l'honorabie parlemen- 
‘aire porte sur « l'influence des moyens d'expression modernes de 
la pensée (presse, cinéma, radio, télévision) sur l'enfant », 1 s'agit 
done d'une question purement technique et de caractère strictement 
educatif, étrangère à toute préoccupation confessionnelle ou poli- 
tique. 


INTERIEUR 


4470. — Mlle Marzin demande à M. le ministre de l’intérieur quels 
sont: {0 le nombre des communes de la métropole qui assurent 
la gratuité totale des fournitures Scolaires aux élèves indigents 
des écoles communales: ?e le nombre des communes de la métro- 
pole qui assurent à tous les élèves des écoles communales la gra- 
iuilté des fournitures scolaires. (Question du 17 décembre 1%.) 


d% réponse, — 10 4.711 communes assurent la gratuité totale des 
fournitures scolaires aux élèves indigents des écoles communales, 
soit une dépense de 32S.080.322 francs pour un nombre d'enfants 
égal à 293.060, 2e 19643 communes assurent la graluité totale des 
fournitures scolaires à tous les élèves des écoles communales, soit 
une dépense de 2.662.132.910 francs pour un nombre d'enfants égal 
à 4.232.307. 


5769, - M, Vallin c\pose à M. le ministre de l’intérieur que l’ar 
28 de la loi du 2S avril 19432, portant stalut du personnel des 
comainunes et des élablissoments publiés communaux, à prévu 
l'avancement d'échelon dans chaque grade, soit à l’ancienneté, soit 
au choix; que, dns le cas d'avancemeait au choix, une promotion 
sur trois seulement peut être accordée, I lui demande: 1° ce qu'il 
faut entendre par une promotion sur trois; 2° sg l'application doit 
en être faite par calégorie d'emploi ou sur l'ensemble des agents 
sQurmis au Statut: %° S'il ne prévoit pas la révision de ce texte en 
ce qui concerne lemploré seui dans son grade qui, bien que béné- 
ficiant de notes supérieures, ne peut avancer au choix qu'une fois 
sur trois et se trouve ainsi défavorisé par rapport à ses collègues 
d'autres catégories où les emplois sont plus nombreux. (Question du 
onars 1957.) 

Réponse, —- 49 et 2% Pour un grade déterminé, l'avancement au 
choix s'effectue dans Ja limite d’une promotion sur trois, quel qu'en 
soit le bénéficiaire, 3° La question posée comporte une réponse 
négative, Une décision contraire ne pourrait être prise que par Île 
législateur. I convient de préciser que Ja loi du 22 mars 1957 n'a 
apporté eur ce point aucune modification au texte de l'article 28, 
3" alinéa, de la loi du 28 avril 1952. 
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6:07. — M. Alcide Benoit cxpose à M. le ministre de l’intérieur 
que, par une délibération du 28 février 1956, le conseil runicipal 
de Reims décidait la titularisation des monileurs d'éducalion phy- 
que des écoles publiques de la ville et leur intégration dans Île 
cadre du personnel municipal; que celle délibération lui à été trans- 
mise le 27 juin 1956 par les soins du préfet de la Marne et que, 
malzré les lettres de rappel des 13 septembre et 14 décembre 1956, 
aucune réponse n'est parvenue à la ville de Reims; que, pourtant, 
des villes telles Avignon, Troyes, d'autres siluées dans les départe- 
ments du Nord, de la Seine et de la Seine-et-Oise ont tilularisé 
moniteurs d'éducalion physique des écoles Il lui 
demande à quelle dat il compte approuver ladile délibération. 
Question du 2 avril 1957.) 

Réponse. — En application de l'artic'e 1er de la loi du ?8 avril 
{2 modifiée portant statut général du personnel des communes, 
jh appartient au conseil municipal de fixer, par délibéralion sou- 
uise à la seuie approbation préfectorale, la liste des emplois perma- 
nents confiés à un personnel tilulaire. C'est pourquoi des monileurs 
deducation physique des écoles primaires ont pu être tilularisés 
dans des emplois communaux sans que mon département ait élé 
consulté, Quoi qu'il en soit, le cas dont il s'agit pose un problème 
de principe particulièrement délicat. Les leçons d'éducation physi- 
que dans les écoles de l’enscignement du premier degré incom- 
bent norinalement aux instiluleurs et devraient, au méme titre 
aue les autres disciplines, être assurées par les soins et à la charge 
de l'Etat, n’est donc pas possible d'autoriser, en vue de l'exécu- 
ion d'une tâche essentiellement d'Etat, Ja création d'emplois 
d'asents communaux titulaires dont la commune assumerait inté- 
vralement Ja charge. Le département de l'intérieur s'efforce, au 
contraire, répondant en cela au vœu maintes fois exprimé par les 
(lus locaux, de transférer à l'Elat des dépenses d’intérét général 
sssumées en son lieu et place par les collectivités terriloriales. JL 
parait d'autant moins indiqué de leur faire supporter une charge 
souvelle qui ne leur incombe pas. Ce n'est qu'à titre tout à fait 
exceptionnel et temporaire, lorsque les instituteurs ne sont pas en 
mesure d'assurer les cours de culture physique de facon efficace, 
en raison de leur âge notamment, que le ministère de l'intérieur 
ne s'oppose pas à ce que les communes rétribuent des monileurs 
d'éducation physique en qualité d'agents auxiliaires ou éventluel- 
lement contractuels. 


6512. — M. Gayrard demande à M. le ministre de l'intérieur: 
«) quelles sont les conditions préalables exigées pour les parli- 
cipalions aux adudicalions des travaux des collectivités locales; 
b, si ces adjudications sont remplies, dans quelle mesure le bureau 
d'adjudication peut éliminer certaines entreprises avant adjudiea- 
tion: €) quelle est l'étendue des «pouvoirs» contenus dans le para- 
graphe 2 de l’article 89 de la loi du 5 avril 1881; d) si le président 
de la commission d'adjudication est tenu de faire connaître au ean- 
didat le motif de son élimination, si une telle décision à été prise; 
é) si l’autorité de tutelle peut juger de la validité des motifs d'évic- 
tion invoqués par la commission. (Question du 1% mai 1453.) 

Réponse. — a) En absence de texte formel déterminant les 
ïièces que doivent fournir les soumissionnaires, il est adinis que 
collectivités locales peuvent demander la production de tout 
certificat, document ou attestation de nalure à Jeur permeltre 
d'apprécier les gapacités techniques et financières des intéressés 
{casier judiciaire, acte de société, certificat &e eapacilé, ete.}, Les 
cahiers des charges déterminent à cet égard les pièces qui doivent 
titre produites ainsi que les garanties financières que les soumission- 
naires auront à fournir; b et €) le bureau d’adjudication à la charge 
d'examiner les garanties que produisent les soumi<sionnaires et, 
éventuellement, d'éliminer ceux qui ne lui paraitraient pas avoir 
es qualités professionnelles ou techniques indispensables, Le pou- 
voir du bureau d'adjudicalion en la matière est un pouvoir souverain 
d'apprécialion sauf aux tribunaux compétents à déterminer si ses 
décisions ont été régulièrement prises dans l'intérêt du service 
publie (C. E. 25 novembre 19531, Duvaux, p. 4028: 29 novembre 1933, 
Marchadier, p. 1117; 7 juillet 185%, rec., p. 423); d) aucun texte 
n'oblice le bureau à motiver ses décisions relatives à l'établissement 
de la liste des concurrents admis à soumissionner (C, E. 24 janvier 
1952, Simon, rec, p. 111; 6 juin 193%, Marlinesche, rec., p. 1383); 
L'autorité chargée d'approuver le procès-verbal d'adjndieation est 
investie du pouvoir d'apprécier la régularité des onéralions d'adju- 
dicalion, Elle peut donc refuser son approbation dans le cas où elle 
&timerait qu'un soumissionnaire a été irréguliérement éliminé, 


6535. — M. Paquet expose à M. le ministre de l’intérieur que l'ar- 
ivle 29 du code des débits de boissons précise «qu'aucune personne, 
iucune société ne peut, sous réserve des droits acquis, posséder 
ni exploiler directement ou indirectement ou par commandite plus 
d'un débit de hoissons à consommer sur place des deuxième, troi- 
sième et quatrième catégories ». Il arrive qu’un débitant de boissons 
possesseur d’une licence de troisième catégorie achète soit par voie 
de translation dans la commune où il réside, soit par transfert tou- 
Hslique, une licence de quatrième catégorie, mais qu'au moment 
il implante cette licence dans son établissement, il n'a pas encore 
Ju trouver d’acquéreur de sa précédente licence; il serait utile de 
Savoir si l'article précité du code des débits de boissons trouve 
Son application dans ce cas, l'intéressé « possédant deux licences 
Mais n'exploitant et n'étant propriélaire que d’un seul débit». Dans 
a négative, quel est le délai légal permettant au débitant de hois- 
sons de céder sa licence de troisième catégorie, (Question du 
11 mai 1957.) 
, Réponse. — Cette question nécessite des consultations de plusieurs 
parlements ministériels, Une réponse définitive sera adressée à 
l'honorable parlementaire dès que possible, 


6580. — M. René Monnier v\pose à M. le ministre de l'intérieur 
que lors de la réunion du mouvement Poujade, à la Flèche (Sarthe), 
le dimanche 7 avrii 19957, la gendarmerie à relevé tous les numeros 
des voitures sans aucun motif apparent, I fui demande si les fnts 
invoqués sont la conséquence d'ordres recus, e! en vertu de quels 
décrels ou circulaires. (Question du 14 mai 1955.) 

Réponse. — Il est exact que les numéros minéralogiques des voi- 
tures automobiles en stationnement devant la salle de réunion dau 
mouvement Poujade le 7 avril dernier, à la Fièche, ont été relevés 
par les services de police. Cette pratique, que r'interdit aucun texte, 
est utilisée comme moyen de contrôle lors de rassemblements 
Mr aa par leur nalure, de provoquer des troubles de l'ordre 
public. 


6776. — M. Eernard Paumier demande à M. le ministre de l’intè- 
rieur le montant des crédits affectés chaque année et depuis 19% 
au chapitre « Crammités publiques », figurant au budget de l'inté- 
rieur. (Question du 11 nai 1957.) 


Réponse. — Le montant des crédits affectés chaque année, depuis 
195, au chapitre « secours d'extrème urgen‘e aux victimes de 
calamiles publiques », à été de: 20 millions de franes en 11%; 
222 millions de francs en 1936: 335.900.000 franes en 1917: 4 milliard 
490.199.000 francs en 1918; 210.321.000 franes en 1919: 86.680.000 francs 
en 1950: 157.7:S.000 franes en 1951: 19.999.000 francs en 1932: 3% nul 
lions 899.00 francs en 1953: 201.999.000 francs en 195%; 153.112.009 
francs en 1/55; 107.221.000 francs en 1956. 


JUSTICE 


6562. — M. Cayrard cxpise à M. le ministre de la justice que, lors 
du débat en troisième lecture de ja loi sur les sursis aux expul- 
sions de locataires, il a déclaré que « le Gouvernement l'appliquera 
dans le sens bay humain qui à inspiré le vote du Par!e- 
ment ». Or, il Y à eu des expulsions entre Je fer décembre et le 
45 mars. Il lui demande: 10 s'il en a eu connaissance; 20 si des 
dispositions ont été prises pour Je relogement des expulsés; 
quelles solutions sont apportées depuis le 13 mars, compte tenu 
des expulsions en cours et des réquisitions en suspens: 4° s'il ne 
pense jas qu'il serait nécessaire de revoir chacune de ces décisions 
d'expulsions ou de réquisilions afin d'éviter les erreurs et parfois 
les abus; 56 s'il ne serait pas nécessaire de rappeler sa promesse aux 
agents d'exécution pour qu'ils agissent dans « un sens profondément 
humain ». (Question du 11 mai 1957.) 


Répon e. — Cetle question €st étudiée par la chancellerie en liai- 
sen avec le ministère de l'intérieur. Il y seér1 répondu dés que 
possible, 


6563. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre de la justice, 
quelles Sont les formalités qu'il y a lieu d'accomplir pour inter- 
rompre une prescription contre une assignation soit en référé ordi- 
naire, soit sous la forme des référés et, en particulier dans ce cas, 
s'il s’agit d'une as<signalion en vue de ja fixation du prix d'une 
location commerciale, en vertu des dispositions du décret n° 33-260 
du 30 seplembre 1933, soit pour déterminer l'assiette, les conditions 
et prix d’une location d'habitation régie par la loi du {7 septembre 
1918 et les textes qui l'ont modifiée, Dans ces trois cas, l'assignation 
risque-t-elle d’être périmée au bout d'un délai de trois ans consé- 
cutif au dernier acte de procédure, Ce dernier acte de procédure 
doit-il être le fait exclusif du demandeur pour la fixation du point 
de départ d'une telle prescription. Un acte de procédure émanant 
du défendeur serait-il susceptible de remplir le méme office. (Ques- 
lion du 11 mai 1957.) 


Réponse. — 10 Il résulle de l'article 297 du code de procédure 
civile que toute instance, quelle qu'elle sait, est éteinte par discon- 
tinualion des poursuites pendant trois ans. Ce délai e<t toutefois 
augmenté de six mois, dans tous les cas où il y a lieu à demande 
en reprise d'instance, on constitution de nonvel avoué: 2o tonte 
perlie qui figure dans l'instance peut, sons réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, provoquer l'arrét ou l'interruption de la 
péremplion. 


6778. — M. Antier demande à M. le ministre de la justice, <i les 
enfants d'un cultivateur auquel à été réclamé, dans des conditions 
juridiquement fondées, mais moralement trés discutables. le rem- 
oursement de sommes relativement considérables perçues au titre 
de l'allocation vieillesse accordée antérieurement par erreur, sont 
tenus, au dévès de l'intéressé, de rembourser eux-mêmes ces som- 
mes, même s'ils ont renoncé à la succession. (ouestion du 11 mai 


1957.) 


Réponse, — Contrairement à l'héritier qui accepte une succession 
purement et simplement ou sous bénéfice d'inventaire, celui qui ÿ 
renonce est sensé n'avoir jamais hérité (art. 785 du code civil) 
Il en résulle — sous reserve de l'application éventuelle de l'arc 
ticle 1167 du code civil, spécialement en cas de donation consentie 
en fraude de leurs droits — que les créanciers du défunt ne peuvent 
valablement s'adresser à l'héritier renonçant, pour obtenir le paye- 
ment d'une delle du de cujus. Aucune disposition législative par- 
liculière ne parait déroger à cette règle dans l'hypothèse de som- 
mes dues à titre de remboursement d'allocations vieillesse jirrézu- 
sièrement versées, Il convient d'ajouter que des remises totales ou 
partielles des sommes ainsi dues sont parfois accordées, De préci- 
sions complémentaires pourraient être fournies sur ce point, par 
ministre compétent, si la nature exacte de l'allocation dont il 


— 
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s'agit élait indiquée (allocation vieillesse des non-salariés agricoles, ment des opératrices. L'aiguillage automatique réalisé en formant 


prévue aux articles AIT et suivants du code rural; allocation aux 
vieux travailleurs salariés, prévue aux articles 61% et suivants du 
code de la sécurité sociale; allocalion supplémentaire, prévue aux 
arlicies 683 el suivants du même code; allocation spéciie instiluée 
par la loi du 10 juillet 1952, etc.). 


6843. — M. Cayrard demande à M, le ministre de la justice si, 
couformémuont à l'article 11 de la loi du 31 décembre 1935 relalive 
au renouvellement des baux en ce qui concerne les hôlels et meu- 
hiés, un propriétaire ne justifie pas d’un motif grave et Kgitime 
à l'enconire de son locataire peut se voir opposer ledit arlicle 1 
($ 5) par ce dernier en précisant que les juges ont déjà décidé qu'il 
n'y avail pas de molif grave et légitime de la part du propriélaire. 
(Question du 15 mai 1957.) 

Reponse. — Les disposilions de larlicle 11, alinéa 3, du décret 
ne 33-900 du 30 septembre 1953, modifié par la loi n° 53-1516 du 
oi décembre 1955, aux termes desquelles a reprise ne peut pas être 
exercée sur des locaux affectés à usage d'hôtel ou de location en 
meublé, ne sont applicables que dans lhypothèse où le bailleur 
refuse le renouvellement du bail en vue d'habiter les lieux person- 
nellement ou de les faire habiler dans les conditions prévues audit 
riicle. Ces dispositions ne concernent pas l'hypothèse, prévue à 
l'arlicle 9 du même décret, dans laquelle le propriélaire invoque 
un motif grave el Kgilime pour s'opposer au renouvellement du bail 
de son lucalaire. 


6925. — M. Mora demande à M, le ministre de la justice: [1° si 
l'acquéreur d'un hôtel, exploité en gérance libre renouvelable tous 
les ans, peut mettre dans l'obligation le gérant aeluel de quitter 
immédiatement l'établissement alin de gérer lui-nème son propre 
fonds de commerce; 20 si le gérant pourrait obtenir une proroga- 
tion et, dans l'affirmative, suivant quelle procédure. (Question du 
47 mai 197.) 

Réponse. — 1° Sous réserve de l'appréciation souveraine des tri- 
bunaux, l'acquéreur d'un hôtel exploité en gérance libre peut mettre 
le gérant actuel dans l'obligation de quitter immédiatement létablis- 
sement si le bail de l'immeuble, consenti par le précédent proprié- 
taire ne lui est pas opposable parce qu'il n'est pas authentique ou 
n'a pas acquis date certaine conformément à l'article 1713 du code 
eivil. Si l'acquisition n'a porté que sur le fonds de commerce ou 
si le vendeur à mis lui-même le fonds de commerce en géranc3 
libre, la question est discutée en doctrine et en jurisprudence de 
savoir à quelles conditions le contrat de location-gérance est oppo- 
sahle à racquéreur du fords (J. L. fonds de commerre, 
fase, XXIV). 20 Les prorogations en matière de propriété commer- 
ciaie ont pris fin le 31 décembre 1953, Au surplus, il était constant 
en doctrine et en jurisprudenre que le locataire d'un fonds de 
commerce ne hénéficiail pas des prorogations (Martin et Maus, 
p. 917). 


72925. — M. Jean Dides demande \ M. le ministre de la justice: 
4 s'il est exact qu'aux termes d'une lettre prétendue confidentiella 
mais largement diffusée, en dale du % juin 197, le chef des lerro- 
risles algériens, Ben Bella, arrêté il y a quelques mois et incarcéré 
dans une prison de la région parisienne, a pu quitter librement sa 
géôle el se rendre à des conférences à l’ambassade de Tunisie; 
do les raisons pour lesquelles cette information n'a pas aussitôt été 
démentie; 3° dans le cas affirmatif, sous quel où quels patronages 
ces conférences ont élé organisées. (Question du 12 juin 1957.) 

Réponse. — L'information à laquelle il est fait allusion a été 
reconnue inexacle le lendemain même de sa parution par ses pro- 
pres auteurs et démentlie dans le méme délai par la chancellerie, 
Ce relard de vingt-quatre heures démontre que le garde des sceaux 
— etil s'en excuse — est moins prompt à répondre aux informa- 
tions fantaisisies que l'honorabie parlementaire à les diffuser. 


POSTES, TELIGRAPHES ET TELEPHONES 


6978. — M. Monnier siznale à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones que certains bureaux, notamment à Paris, 
refusent les communications téléphoniques avec « l'indication de 
durée », Il en résulte des préjudices certains, notamment dans les 
secteurs hôteliers et V. R. P. I] lui demande en vertu de quels cir- 
culaire ou décrel ces modifications sont intervenues. (Question du 
21 nai 1997.) 

Réponse. — La faculté offerte aux usagers de demander des com- 
munications téléphoniques avec indication de durée a dû être sup- 
prinée dans toutes les relations où la taxe de la communication 
impulée directement au compleur de l'abonné demandeur. En 
eiïet, dans ce mode d'exploitation, l'opératrice n'a plus à surveiller 
la durée de la conversation, un disposilif technique permettant, 
toutes les trois minutes, l'envoi aulomatique au compteur de 
l’abonné d'un nombre d'impulsions sélectionné au début de la com- 
municalion. Si l'administration à été conduite à adopter ce mode 
d’expioilation, c'est pour des raisons à la fois économiques et tech- 
niques. En effet, il est fail obligation à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones de protiter de toutes les possibilités tech- 
niques qui s'offrent à elle pour moderniser les méthodes d'exploi- 
tation en vue de réduire les prix de revient et, également, d’amé- 
liorer la qualité du service. Or, la méthode d’exploitation avec 
fimputaition des taxes au compteur permet de réduire les 
d'élablissement des communi-alions et, ainsi, d'augmenter le rende- 


délais: 


au cadran, après le 19, les deux chiffres caractéristiques du dépar- 
lement, permet en outre de supprimer l'intervention des opératrices 
« aiguilleuses ». Enfin, aux économies de personnel et de mals- 
riel qui en résultent, s'ajoute la diminution des charges relalives 
à la taxation et à la comptabilité. D'autre part, l'enregistrement des 
communications au compteur s'impose en exploitation automatique 
et sera ainsi la règle dans l'avenir lorsque l’intercommunicalion 
aulomatique sera généralisée pour tous les abonnés du territoire; 
dès 1958, le nombre des liaisons ainsi exploitées au départ de Paris 
sera très important, Certes, avec ce mode d'enregistrement, les ojé- 
ratrices n'établissent plus de tickets et les communications ne pen 
vent plus être demandées avec indication de durée. M convient, 
d'ailleurs, de signaler que celle méthode est utilisée en exploitation 
manuelle à « Paris-Régional » depuis plus de dix. ans pour les 
quinze départements desservis par ce centre; cetle expérience déjà 
ancienne montre que les usagers ont pu S'y adapter sans trop de 
diffieullés, celles<i ne s'étant produites d’ailleurs que lors de la 
mise en train du système. Cependant, pour les abonnés désirant 
pouvoir calculer le prix de chaque communication, l'administration 
a admis l'insltailation, dans le local où est L2 le poste d'abonne- 
ment, d'un compteur indiquant à la fois le nombre d’impulsions 
enregistrées par communication — ce qui permet d'obtenir facie- 
ment le prix de la communication (à partir de la taxe de base, 
actuellement de 45 franes, multipliée par le nombre d’impulsions) — 
et le nombre total d'impulsions enregistrées, L'administration des 
postes, lélégraphes el téléphones à passé commande de compteurs 
de l'espèce, mais le fonclionement de ces compteurs exige, au 
réalable, que des travaux d'aménagement soient effectués aux jins- 
llations du central pour chaque ligne d'abonné appe- 
lée à recevoir un compteur. H est précisé, pour les abonnés dis- 
posant de plusieurs lignes prineipales, que chaque compteur e:t 
associé à une seule ligne et qu'il convient donc d'en prévoir autant 
qu'il existe de lignes par lesquelles l’abonné obtient des eommu- 
nications interrurbaines. Les équipements partieuliers du centre télé- 
ne 2e d correspondant en propre au compteur installé chez 
‘abonné donnent lieu au payement des taxes el redevances ci-apres: 
a) part contributive: 15.000 francs: b) redevance mensuelle d'abon: 
nement: francs, La redevance mensuelle de location-entrelien 
par l'administration d'un compteur est fixée à 360 franes. Enfin. il 
convient de signaler que pour la détermination des taxes dues pair 
l'abonné, le compleur installé an centre téléphonique fait Seul 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


59365. — M. Maurice Nicolas expo:e à M, le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au icgement que dans certaines régions de France 
les cervices de l’armée de l'O. T. A, N. achètent des terrains et 
font édifier des immeubles &'habitalion. H lui demande: 1° sous 
quelles conditions sont effectués ces achats; 29 qui est propriétaire 
des terrains et des immeubles; 39 si ces construclions, qui ne pré- 


sentent aucun avantage pour nos populations, ne sont pas, an 
contraire, une colrave à l'édification de logements pour elles, 


(Question du 15 mars 1957.) 


Réponse. — Les organismes qui effectnent les opérations vistos 
par l'honorable parlementaire sont soumis à la légslation générae 
concernant Futiisation des terrains et les constructions, Hs doivent 
notamment respecter les prescriptions réglementaires visant les 
projets d'aménagement communaux et intercommunaux, les groupes 
d'habitation et le permis de construire. 


6096. — M. Barrachin demande à M, le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement :<i, dans le calcul de la surface cor- 
rigés d'un local d'une hauteur exceplionnelle et dont le volume 
comprend deux élages (sans plafond ni solivage pour les séparer, 
ü est possible d'appliquer uu coefficient surclassement (tribunal de 
paix, {ie arrondissement de Paris, 1% février 1952, jurisprudence 
inmobilière novermbre 1952, p. 485) on de lenir compte de toute 
autre manière de celle configuralion exceplionnelle., (Question du 
26 mars 1955.) 


Réponse. — 11 n'était pas possiblr, dans les textes déterminant la 
manière dont déit étre calculé le loyer d’un loeal d'habitation ou à 
usage professionnel d'après sa surface corrigée, de prévoir des dispo- 
sitions spéciales pour loutes les caractéristiques que pouvaient pré- 
senteér certains ’ocaux, notamment pour les pièces présentant une 
hauteur sous-p'afond exceptionnelle. Par contre, un certain nombre 
de directives et d'indications ont été données dans l'annexe | du 
décret du 19 décembre 1948 pour faciliter le caleut des loyers. C'est 
ainsi qu’en l'absence de correctifs particuliers à certains éléments 
propres à un immeuble, ces éléments peuvent être retenus pour !à 
détermination de la catégorie on de la sous-catégorie ans laquelle 
doit être classé l'immeuble. De plus si le local est utilisé par son 
détenteur à titre professionnel, Ja surface corrigée peut être majorée 
de 15 p. 100 conformément aux dispositions de l'article 15 du décret 
du 22 novembre 1948 modifié. En toute hypothèse, seuls les tri 
bunaux sont compétents pour trancher les difficultés de l'espèce. 


6101. — M. Schaf appeie l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement sur les conditions regrettables 
auxquelles aboutit l'applicalion des instructions données dans sa note 
du 12 avril 1950 (ref, CAB/DG 33 473 bis), précisant les conditions 
d'application de l’article 2, deuxième alinéa, de la loi ne 47-1701, du 
4 septembre 1947, En vertu de ces instructions, en ce qui concerne 
le caleul de l'indemnité, l'acquéreur de bonne foi d'un bien spolié 
est assimilé à un Sinistré de guerre et son indemnité est égale à 
l'intégralité du coût de reconstitution du bien tel qu'il se compor- 


F 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 JUIN 1957 2765 


tait à l'époque où 1 est entré dans le patrimoine de l'acquéreur, 
it lui demande s'il ne lui parail pas opportun de reviser Finter- 
prélation ainsi donnée à l'article 2, deuxième alinéa, de la loi 
n° 47-1301 du 4 sepleimbre 1917, afin d'éviter les conséquences finan- 
cières entraiuées par une telle inierprélalion, el lui fait observer 
qu'un tel mode de calcul aboutit, dens la plupart des cas, à pro- 
curer à l'acquéreur un enrichissement imjuslifié, le bénéfice réalisé 
dans l'opéralion étant particulièrement jmporlant, (Question du 
26 mars 1957.) 


Réponse. — Les inctructions données dans la note du 12 avril 190 
relalive à l'indemnisation des acquéreurs de biens spoliés dont la 
bonne foi a été reconnue jar ordonnance du tribunal civil résuitent 
des termes mêmes de l'article 2 de la loi n° 47-1701 du 4 seplem- 
bre 1947. Selon ce texte, les acquéreurs et sous-acquéreurs de bonne 
foi qui ont restitué les biens spoliés ou Icur contre-valeur, confor- 
métment à l'ordonnance 45-770 du 21 avril 19:55, sont indermnisés 
dans la mesure et dans les conditions établies par la loi n° 46-23 
du 28 octobre 1916 sur es dommages de guerre. L'indemnité à 
verser doit donc être calculée comme en malière de dommages de 
guerre. Celte interprétalion a été nettement dégagée au cours des 
iravaux parlementaires ayant précédé le vole de la loi du 4 sep- 
teinbre 1947. Elle se trouve d'ailieurs confirmée par la dernière 

arlie du deuxième alinéa de 2 précité qui prévoit que 
es remboursements doinmages intéréls obtenus par lesdits acqué- 
reurs et sous-acquéreurs en verlu d'autres dispositions légales ou 
réglementaires sont déduils des indemnités prévues par la lui du 
28 octobre 1946. 


6211. — M. Brocas expose à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement qu'un propriétaire qui à fail installer dans 
son immeuble le tout à l'égoût à ja suite d'une mise en deineure 
de l'autorité administrative s'est vu reiuser, après achèvement des 
travaux dans les délais réglementaires, toute subvention au titre 
du fonds de l'habitat, auquel il avait régulièrement cotisé, par le 
molif que « le fonds n'ayant pas de disponibilités suffisantes pour 
faire face à loutes les demandes, les traväux en question ne seraient 
retenus que par tranches, et successivement dans certains quartiers 
déterminés par la ville, que, de plus, la rue où se trouve l'immeu- 
ble ne rentrait pas dans la délimitation où une aide de l'habitat 
pouvait être accordée », I lui demande s'il est légal, où au moins 
opportun, qu'un propriélaire soit contraint d'exécuter des travaux 
avant que le fonds national de l'habitat ait des disponibilités suffi- 
sautes. (Question du 2 avril 1557.) 

Réponse. — L'autorité administrative qui prescrit les injonctions 
de travaux n'est pas tenue légalement d'assurer aux propriétaires 
intéressés un concours financier correspondant. Les injonetions adimi- 
nistratives peuvent d'ailleurs frapper aussi bien les hnmeubles sou- 
mis au prélèvement sur les loyers que ceux y échappant. De plus, 
les disponibilités financières du fouds national d'amélioration de 
l'habitat sont trop limilées pour toute demande puisse 
acceplée. Le fonds national d'amélioration de Fhabitat doil actuel- 
lement réserver essentiellement son concours aux travaux de sau- 
vegarde des imraeubles, La réalisation des programmes de raccor- 
dement à l'égout intéressant les villes importantes risquerait, en 
particulier, d'absorber une part trop imvortante des disponibilités 
locales du fonds national d'amélioration de Phabitat, s'il acceplait 
d'y participer largement. Le principe d'un concours limité à cepen- 
dant été adinis par la conunission nationale de cel organisine, 
compte tenu du fait que la réalisation de ces programmes s'effectue 
par tranches successives échelonnées dans le temps. Pour permettre 
au secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement de répon- 
dre plus complètement au sujet du cas particulier évoqué, il serait 
nécessaire que des précisions soil fournies sur l'adresse de l'im- 
meuble. 


6212. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M, le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement qu'un très grand nombre d'inumen- 
bles ont été vendus par appartements et que ceux-ci ont élé achetés 
par des occupants qui n'avaient par les moyens d'acheter un appar- 
tement correspondant à leurs besoins, mais qui trouvaient dans 
celle opération un élément d'échange. Il attire éon altention sur la 
jurisprudence de la cour de cassation qui, par son arrêté du 29 juin 
1956, a refusé à un propriélaire d'échanger son propre logement 
contre un autre dont son échangiste est localaire où oceupant. IT lui 
demande s'il ne prévoit pas le dépôt d'un projet modifiant l'article 79 
de la loi du {°° septembre 1938, qui permettrait ainsi aux jeunes 
ménages ou aux pères de famille nombreuse et aux mutiks d'échan- 
£er le local dont 11S sont propriétaires coutre un autre correspondant 
réellement à leurs besoins. (Question du 2 avril 1957.) 

Réponse. — L'application de l'article 79 de la loi du 4er septembre 
1918 aboutit, en effet, à refüser au propriétaire qui occupe son appar- 
teraent la faculté d'échanger ce local puisqu'il n'est pas visé par la 
loi (cf. Cass. 29 juin 1936). Le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement considère qu'il est évidemment souhaitable de favo- 
riser sur un plan général les échanges d'appartements dès lors que 
ces opérations tendent à assurer une meilleure utilisation familiale 
des locaux. Une proposition de loi a été déposée en ce sens par 
M. Reynouard, sénaleur, au mois de décembre dernier. 


6701. — M. Cordiilot expose à M. le secrétaire d’Etat à la recons- 
truction et au logement que sa réponse du 3 avril 1927 à la question 
n° 532% ne donne pas d'explication sur le préjudice subi, par suite 
de condamnations aux dépens prononcées, tant par la commission 
régionale des dommages de guerre de Dijon que par celle de Paris, 
contre des sinistrés de l'Yonne, viclimes de renseignements officiels 


erronés les invitant à saisir la commission de Paris ou de transmis- 
sions irrégulières de leur appel de Paris à Dijon. H lui demande 
quelles mesures il compte prendre en vue de la remise de ces dépens 
et de l'interruption des poursuites engagées par les comptables char 
gés du recouvrement. (Qu#stion du 14 1957.) 


Réponse. — Dans les cas visés par l'honorable parlementaire, fl 
convient que les sinistrés qui ont élé déboutés de leur appel devant 
la commission régionale de Dijon, pour ferclusion, et condamnés par 
cetle commission aux dépens, présentent une demande de remise 
de débet aux services de la reconstruction et du logement, qui !æ 
transmettront avez avis favorable au ministère des affaires écono- 
miques et financières, seul compétent pour prendre la décision. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6791. — M. P. Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
Santé publique et à la population: 1° quels sont les crands intirmes 
non bénéficiaires du fonds national de solidarité; 2e quel est le mon- 
tant de l'indemnité de la tierce personne pour les grands infirmes; 
je quels sont les avantages de transport qui leur sont consentis: 
4° les raisons pour lesquelles, lors des augmentations d'indemnité 
pour tierce personne, seuls les grands infirmes qui 6ont au taux 
maximum en bénéficient automatiquement, Ne serailil pas possible 
de prévoir une auzmentation proportionnelle de ceux qui sont à des 
taux inféricurs. (Question 11 1957) 


Réponse — Il est fait connaître à l'honorable parlemenetaire que: 
1° tous ies infirmes au sens du chapitre VE au titre IE du code de 
la familile et de l'aide sociale âgés d'au moins soixante ans et héné- 
fitinires de l’aide sociale aux infirmes, aveuzles et grands infirmes, 
peuvent prélendre à l'allocal:on suppiémentaire du fonds national 
de solidarité. Cette aliocation leur est versée si leurs reessourres, 
compris l'allocation, ne dépassent pas 201.000 francs. En msumé, 
sauf possession de ressources supérieures au plafond fixé par la loi, 
seuls sont exvius de celle législation les infirmes de moins de 
soixante ans. Un projet de loi tendant à l'extension du fonds national 
de solidarité aux intirmes, aveugles et grands infirmes de moins de 
suixanie ans à été déposé sur le bureau de l'Assembiée nationale ; 
2° le montant de la majoralion pour aide constante d'une tierce per- 
sonne pour les grands infirmes à été porté de 185.760 francs par en 
à 28.080 francs à dater du fer avril 1957; 3e aux termes de Farrété du 
48 roai 1957, un droit de prioriké est accordé aux titulaires de la carte 
d'invalidité station debout pénible. Ce droit s'exerce  exclusive- 
ment à l'égard des places spécialement réservées à certaines caté- 
gories de voyageurs dans les voitures de transport en commun de 
voyageurs. En outre, les aveugles obtiennent, de la part de la société 
nationale des chemins de fer français, de la Régie autonome des 
transports parisiens et de ceriaines compagnies privées, l'autorisa- 
lion de faire voyager leur guide gratuitement: 4° en ce qui con-erne 
la quatrième question, il y a lieu de préciser que la reconnaissance 
du droit pour un grand infirme à l'aide constante d'une tierce per- 
sonne relève «de l'anpréciation des commissions d'aide sociale, 
que le laux maximnun d'invalidité ait à étie atteint obligaloireinent 
par les postulants. Les autres grands infirmes à qui la nécessilé d'une 
tierce personne n'est pas reconnue ne peuvent percevoir que l'alto. 
cation à domicile. La majoration spéciale étant égale à 80 p. 400 de 
la majoralion instituée par l'article 341 du code de la sécurité sociate 
el l'allocation à domicile étant d'un montant égal à l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, 11 s'ensuit que les prestations d'aide sociale 
suivent les modificalions des prestations de la sécurité sociale, aux- 
quelles elles sont ratlachces. 


6732. — M. Pierre Ferrand expose à M. le secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la population que l'aile us du décret 
55-683 du 20 mai précise qu'un agent titulaire atteint d'aflec- 
tion luberculeuse, de maladie mentale, de poliomvélte ou d'une 
affection cancéreuse est de droit mis en congé de longue durée 
el qu'il est auss.tôt remplacé dans ses fonctions. I! Jui demande : 
1° lorsqu'un agent à bénéficié d'un tel congé pendant une périvde 
de deux ans et qu'il est déclaré à nouveau apte à reprendre ses 
fonctions par le comité médical ayant qualité pour statuer en la 
matière, la cormmission admini-tralive peut-elle re‘user de réinté- 
grer l'intéressé sous le prélexte que le poste tenu par ce dernier 
a éié pourvu lors de sa mise en congé; 2° dans la négative, quel 
recours aurait l'intéressé si la commission administrative persis- 
lait dans son refus; 3% un agent hospilalier Jogé par nécessité de 
éervice peul-il être contraint de quitter son logement pendant la 
durée de sa maladie s'il bénéficie d'un congé de longue durée: 
une telle mesure ne paraitrail-elle pas contraire aux règles éké- 
menlaires d'humanité; 4° s'il a été contraint cependant de quit- 
ter dans ces €condilions son logement, doil-il le retrouver auto- 
maliquement le jour où il est réintégré. (Question du 14 mai 19:57.) 


Réponse. — 1° Aux termes de l'article 18 du décret du 11 décembre 
496 relalif à l'application du décret du 20 mai 1953 cité par l'hono- 
rable parlementaire: « si, à l'expiration de son congé de lonzne durée 
un agent ne peut être réintégré dans l'établissement auquel il appar 
tient faute d'emploi disponible dans son grade, il pent, sur la 
demande de l'autorité dont il relève, être affecté d'office à tout 
emploi de même nature se trouvant vacant dans les établiscee 
ments d'hospitalisation, de soins ou de cure publirs. Dane ce cas 
l'administration de l'élablissement d'origine doit allouer à l'inté 
ressé les indemnités pour changement de résidence, dans les condi- 
tions prévues aux alinéas fer el 2 de l'article 2% du décret du 3 août 
19:17 inodifié, Ladile administration doit éza'ement verser à l'avent 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 


18 JUIN 1957 


son trailement au taux plein jusqu'à la date de son affectation 
dans un autre établissement, dans les conditions prévues au pré- 
cédent alinéa, L'agent qui refuserait, sans motif reconnu valabie, 
J'affeclation proposée éerait placé en position de disponibilié sans 
trailernent »; 20 il résulle des dispositions susénoncées qu'un agent 
reconnu aple à reprendre Ses fonctions à l'issue d'un congé de 
longue durée ne dispose d'aucun recours contre une décision de 
l'adininistration refusant de le réintégrer si ce refus est fondé sur 
l'absence de poste disponible aux effectifs budzétaires du person- 
nel. I y a lieu d'observer loulefois que l'intéressé doit recevoir 
son traitement au taux plein jusqu'à la date de son affectation dans 
un autre élablissement, à moins qu'il ne refuse sans raison recon- 
nue vaabie l'affectation proposée; 50 l'articie 15%, dernier alinéa, 
du décret du 13 decembre 1956 susvisé dispose que lagent placé 
en congé de longue durée, S'il bénéticiait d'un logement dans l'éta- 
blissement, doit quitter les Tieux sans délai si sa présence fait 
courir des dangers aux hospitalisés ou à d'autres agents, ou otfre 
des in‘onvénients pour la marche du service et, dans tous les 
cas, ds qu'il a été remolacé dans son poste, Ces dispositions sont 
analogues à celles du décret du 3 août 1917 concernant les fonc- 
tionnaires de PElat et qui ne paraissent pas, jusqu'à ce jour, avoir 
posé de difficultés; il y a lieu de penser que les administrations 
intéressées en font application avec discernement, sans mécon- 
naitre l'aspect humain du problème: 10 la rénonse est affirmative 
lorsqu'il y à réintégration au poste comportant un logement de 
fonclion. 


6850. —- M. Pierre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la population, devant les dangers que pré- 
sente Feroploi des radiations et la lourde responsabilité du corps 
médicai dans lemploi des rayons X et autres ravonnements joni- 
sants, les mesures envisagées par le Gouvernement pour répondre 
à la demande pressante du comité scientifique pour l'étude des 
effets des radiations ionisantes de l'assemblée générale des Nations 

(Question du 15 mai 1953.) 


Réponse. — L'emploi des rayons X et des autres rayonnements 
jonisants à des fins médicales de diagnostic et de thérapeutique 
provoque exceplionnellement des accidents somatiques, mais peut 
entrainer une jirradialion des glandes génitales. Le comité scien- 
titique pour l'étude des effels des radiations jonisantes des Nations 
Unies doit présenter en juillet 1958, à l'assemblée généra'e, un 
rapport sur les dangers pouvant résuiler de l'utilisation médicale 
des radialions jonisantes, La commission de protection contre les 
radialions, siégeant au secrétariat d'Etat à la santé publique et à 
la population, éludie actuellement ces problèmes particulièrement 
délicats. La cominission de ia malernité du conseil permanent 
d'hygiène sociale procède, de son ecôlé, à l'étude du problème par- 
ticulier des incidences embryo-fætales, puis infantiles possibles, des 
examens radiologiques pratiqués au cours de la grossesse, Un groupe 
de travail, composé de meinbres de cetle commission auxquels se 
sont joints des spécialistes médicaux des problèmes des radiations, 
mettent au point actuellement les modalités des suscep- 
tibles de déierminer dans quelle mesure sont fondées les hypo- 
thèses émises sur les risques malformalifs où carcinogénéliques 
des exploralions  radiologiques  abdomino-pelviennes chez les 
femmes enceintes, D'autre part, un deuxième groupe de travail 
étudie les effets possibles des radiations sur les gonades avant la 
fécondalion, Le risque génélique ne doit pas loulefois être exagéré 
eu ézard aux bénéfies immenses que malades ou individus bien 
portants en apparence tirent de l'usage médical de ces rayonne- 
ments, D'autant plus qu'en pareil cas, l'irradialion est calculée de 
manière à obtenir l'effet souhailé avec le minimum d'inconvénients 
possibles et est strictement contrôlée par un médecin, Cependant, 
l'insuffisance de protection des généraleurs de rayons X et leur 
inslallalion défectueuse peuvent une source importante d’irra- 
dialion inutile et nocive tant pour le patient que pour l'opérateur. 
Afin de pallier de els risoues, des normes francaises de cons- 
trucüion et d'installation ont été adoptées. Par ailleurs, le secré- 
tariat d'Etat à la santé se propose, dans le cad”e du prochain plan 
d'équipement sanilaire et social, d'encourager les départements à 
s'équiper, pour les examens systématiques du dépistage de fa tuber. 
culose, dans les collectivités présumées saines, en appareils radio- 
photographiques, fixes ou mobiles, dont l'utilisation ne risque pas 
de présenter pour l'opérateur les dangers que peut offrir l'usage 
fréquemment renouvelé des appareis de radioscopie. Le développre- 
ment de l'utilisation de l'énergie nucléaire dans le domaine médi- 
cal nous à fait en outre l'obligalion de réglementer les conditions 
de délivrance et d'utilisation des radio-isotones, C'est ainsi qu’en 
application du décret du 3 mai 195%, la cession des radio-éléments 
artificiels destinés à la biologie humaine ou aux applications thé- 
rapeutiques est soumise à l'autorisation du secrétariat d'Etat à la 
santé publique et à la population, après avis de la commission 
interministériette des radio#léments artificiels, Leurs conditions 
d'utilisation sont fixées au mment de la notificalion de l'auto- 
zisalion. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6794. — M. Courrier demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale: 1° quelles sont, pour le département de 
l'Aube, les coopératives d'entreprises ou d'administralions avant 
fait une déclaration d'existence avant le 31 décembre 1933 et celles 
avant fourni cette déclaration depuis le 1er janvier 1%%#%, à partir 
de celle dale toute création noutelle devant être obligatoirement 


sitnalée dans le mois qui suit cell création; 2° si, le cas échéant, 
ces établissements ont fourni leur compte rendu annuel d'activité, 
Gblisatoire ui aussi; 30 Les sanclions qui auraient pu étre prises à 
l'égard des coopéralives n'ayant pas respecté toutes les prescrip- 
lions du décret du 20 mai 1955. (Question du 11 mai 1997.) 


Réponse — L'article 18 de la loi du 7 mai 1917, modifiée par 
le décret no 535-679 du 26 mai 1955, relatif au stalut des coopératives 
de consommation, d'entreprises privées où nalionalisées et d'admi- 
nistralions publiques prescrit que les sociélés existantes à la date 
de promulgation du décret doivent se faire connaître au préfet et 
au directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre et 
qu'edes doivent remettre, chaque année, un compte rendu de 
leur aclivilé. Il prévoit que les sociétés qui sont appelées à se 
créer sont tenues de remplir les mêmes formalités, non dans le 
mois qui suit leur création, mais un mois au moins avant d'exercer 
toute activité, Cependant, ledit arlisle 18 ne prévoit pas la publi. 
cation de la liste des coopératives dont il S’agit Une première 
documentation d'ensemble utile à Ja tutelle, au contrôle et à la 
statistique des sociétés coopératives de consommation, d'entreprises 
et d'adminisirations est en voie d'établissement, Elle se composera 
des éléments d'information recueillis par les directions départemen- 
tales {ravail et de la main-d'œuvre, en application de Ja 
loi, Le dépouillement de l'enquête en cours sera lransmis, dès son 
achèvement, à linstitut national de statistique ct d'études éco- 
nomiques et une mise à jour sera faile chaque année. Les coopé- 
ralives d'entreprises, d'une part, et les coopératives d'administra- 
lions, d'autre part, feront l’objet de deux listes distinctes, Leurs 
chiffres globaux pourront être publiés en raison de l'intérêt qu'ils 
présenteront sur le p'an économique et social. Par contre, il n'ap- 
parlent pas à l'administration de donner une publicité à drs sanc- 
tions prises à lézard de personnes physiques où morales pour 
infraction à une réglementation en vigueur, hormis les cas où une 
disposition kigislalive expresse a prévu l'organisation d'üine telle 


6284. — M. Ch:istian Bonnot sisnale à M. le secrétaire d'Etat a: 
travail et à la Sécurité sociale que les correspondantes des grands 
magasins qui se chargent des commandes de la clientèle particulière 
et de Ja tran<mission des colis ne bénéficient pas des mesures prises 
en faveur des voyageurs et représentants de commerce, J1 lui 
demande s'il envisage de prendre toutes mesures utiles pour que es 
intéressées puissent être assimilées à cette dernière catégorie de 
salariés dont elles auraient le statut. (Question du 21 mai 1957.) 


Réponse. — Les correspondantes des grands magasins chargées de 
recevoir les commandes de la clientèle et de remettre à celle-i 
les colis doivent, dans la mesure où elles satisfont aux éondilions 
fixées par l'arlicle X Æ du livre Ier au code du travail, tel qu'il a été 
moGifié par la loi no 57-277 du 7 mars 1957, bénéficier du statut 
professionnel des voyageurs, représentants et placiers résulant des 
arlicles 29 Æ à 29 r du livre Fr du code du travail, En cas de litige 
entre employeurs et salariés sur l’applicalion de ce statut, les tribu- 
naux sont sculs compétents pour se prononcer, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6493. — M. BlOndeau demande à M, le ministre des travaux publics, 
c'es transnoris et du tourisme à quelle date vont intervenir les arrétcs 
interministériels prévus par l'article {er du décret n° 55-618 du 
20 mai qui doivent revaloriser, à compler du fer janvier 1054, 
les retraites des agents des réseaux secondaires d'intérêt général, 
des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et des tramways. (Ques- 
tion du 1% nai 1957.) 


Réponse, — L'arrèélé interministériel portant revalorisalion, pour 
compiler du {æ janvier 1956, des pensions servies par la caisse auto- 
nome muluelle de retraites des agents des réseaux secondaires d'in- 
térèt général, des réseaux d'intérêt local et des tramways est inter. 
venu le avril 1957 (Journal o/ficiel du 19 avril 1937), Des disposi- 
lions sont à lélude en vue d'une nouvelle revalorisalion pour 
coimpler du janvier 107. 


6495. — M, Casanova exp5e à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme qu'aux termes de l'article 1e du 
décret n° 52-648 du 20 mai 195 des arrêtés interministériels devaient 
fixer les coefficients de revalorisation applicables aux pensions concé- 
dées aux agents des réseaux secondaires, des voies ferrées d'intérêt 
Deal et des tramways avant le 1 janvier 1951 et revisées et 
celles liquildées postérieurement à celle date; que, jusqu'à mainte- 
nant, aucun de ces arrêtés ne semble avoir élé publié; et lui 
demande les mesures qu'il compte prendre afin que ces arrêlés 
interministérieis interviennent à bref délai en revalorisant les 
relrailes des agents en cause à Ccompler du {® janvier 1951. (Ques- 
lion du 11 mai 1957.) 


Réponse. — L'arrèlé interministériel porlant revalorisation, pour 
compter du {er janvier 196, des pensions servies par la caisse auto- 
nome mutuelle de retraites des agents des réseaux secondaires 
d'intérèt général, des réseaux d'intérêt seal et des tramways est 
intervenu le {1 avril 1957 {Journal officiel du 19 avril 4957). Des 
dispositions sont à l'étude en vue d'une nouvelie revalorisation, pour 
compler du {® janvier 1957. 
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SCRUTIN (N° 575) Midol Poirot Soulié (Michel). 
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Sur les propositions de la conférence des présidents. sloch (Jules). Pranchère Thantier. 


Majorité absolue........ 275 
Contre .......,... 
L'Assemiblée nationale à acopté. 
Ont voté pour: 
MM. Cristofol. Guislain. 
Alduy. Dagain. Guitton (Jean), 
Ansart. Darou Loire-Inférieure. 
Arbellier. Davia (Marcel), Guyon (Jean- 


Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Aslier de La Vigerie (d’) 

Auban (Achüle). 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet 

Bégouin (Lucien), 
seine-et- Marne 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset. 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous 

Bonte (Florimond) 

Rouhey (Jean). 

Bouloux 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury 

Mme Boutara. 

Bout& 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillavet. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius). 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cermolacre. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot 

Conte ;Arthur). 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier 

Corniglion-Molinier. 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 


Landes. 
Defferre. 
Lefrance. 
Degoutte. 

Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Delabre 
Demusois. 

Denis (Alphon:?). 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Diat (Jean). 
Dicko (Ilammadoun) 
Doutrelot. 
Drexfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Ducos 

Dufour 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mine Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 

Evrard 
Faggianelli 

Fajon (Etienne. 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Ferrand (Pierre), 

Creu:e. 
Fourvel. 
François-Bénard, 

Hautes-Alpes. 
Mme Gabriel-Péri. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 
Gazier. 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guibert, 

Guille, 


Raymond). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Ilenneguelle. 
Houdremont. 
Houphouet-Boignÿ. 
ilugues (Emiie), 

Alpes-Maritimes. 
Jaquet (Gérard). 
Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Kir. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 

Laforest. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lareppe. 

Larue (Tony), 

Seine-Maritime. 
Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq 

Leenhardt (Francis). 
Le Floch 

Lefranc (Raymond), 

Aisne. 
Legagneux 
Lejeune (Max) 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André), 

Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 
Letoquart. 
Levindrey. 
Liante. 

Loustau 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Mailhe. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 

Sarthe. 

Mancey (André). 
Mao {Ilervé). 
Marguerilte (Charles). 
Mariat (René). 
Marie (André). 
Marin (Fernand). 
Maroselli. 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Masse. 

Maton 

Mayer (Daniel). 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 


Mollet Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monnerville (Pierre). 

Monta'at 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Morève 

Morice (André). 

Mouton 

Mudry 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Pagès 

Paimero 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 


MM. 

Abelin. 

Alliot. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibaull 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arabi El Goni 

Arbogast. 

Bacon 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou 

Bégouin (André) 
Charente-Marilime. 

Bénard. Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang 

Berthommier 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin 

Bricout 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buron. 

Cadic 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 
Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 


Prigent (Tanguy). 

Mme Prin 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Mme KRabaté 

Ramadier (Paul). 

Ramette 

Ramonet, 

Ranoux 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

nieu 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Ont voté contre : 


Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens 
Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André) 
Cos'e-Floret (Alfred), 
Laute-Garcnne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cuicci 
Damasio. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Davoust. 
velschenal. 
Dides 
Mlle Dienesch. 
Dore y. 
Dorsères d'Halluin. 
Dronne. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Engel 
Fauchon. 
Febvay. 
Féron Jacques). 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fulchiron. 
Gabelle 
Gaillemin. 
Garet (Pierre). 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 
Gayrard. 
Georges (Maurice). 
Giscard d'Estaing. 
Gosset. 
Goussu. 
Grandin. 
Guillou (Pierre). 


Thibaud {Marcel}, 
Loire 

Thomas (Eugène). 

Thorat. 

l'horez (Maurice). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud 

Trémouilhe. 

Tricart. 

Tsiranana., 

Tys. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Védsines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry {Emmanuel}. 

Vuillien. 


Guitton (Antoine}, 
Vendée. 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Hernu. 

Hersant. 

Hovnanian. 

Huet (Robert-Henry} 

icher. 

ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Morecu. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 

Klock 

Kkocnig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lecœur. 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lemaire 

Léotard (de). 

Le Pen 

Liquard, 

Louvel. 

Luciani. 

Lux. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masson (Jean) 

Maurice-Bokanowsk!. 

Médecin. 
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Méhaignerie 

Mendes France. 

Menthon ‘de). 

Mercier {André-Fran 
cois), Deux Sèvres 

Michaud Louis). 

Mignot 

Moisan 

Mondon, Moselle. 

Monnier 

Monteil ‘André), 

Monict ‘Pierre), 
Rhone 

Moustier (de). 

Movnet 

Mutter André). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas Lucien), 
Vosves 

Nicolas {Maurice), 
Seine 

Nisse 

Uopa Pouvanaa, 

Ortlieb,. 

Orvoen 

Ouedraogo KRango. 

Panier 


Paquet. 
Parrot 
Paulin 


Pebellier {Eugène). 
Pelat 

Pelleray. 


Ferroy. 


Pesquet 

Pelit (GUY). 

Pianta 

Pinay 

Pinvidic 

Piantevia. 

Plantier 

Pommier (Pierre). 

Priou 

Prisset. 

Privat. 

Puy 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

Raymond-Laurent 

Reille-Souit. 

Réovo 

Rey 

Rexnaud (Paul). 

Revnèés (Alfred). 

Ribevre (Paul). 

Ritter 

Roclore 

Ruf (Joannès). 

Salliard du Rivauïit 

Salvetat. 

Sangher. 

sauvage. 

Schaff 

scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord 

Seitlinger 

Sesinaisons (de). 

sidi el Mokhtar. 

simonnet. 

souqués (Pierre). 

sourbet 

soustelle. 

lamarelle. 

Tardieu,. 

(Pierre-Fenri) 

lremple. 

leulé. 

lhébaulit (Henri). 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien 

lixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Tremolet de Villers. 

Triboulet. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vilter {Pierre). 

Wasmer. 


S'est abstenu volontairement: 


M. Beauguille (André). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Anxionnaz. 


Aubarme 
Babet (Raphaël). 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boganda 
Boni Nazi. 
Chauvet 
Cheikh 
Saïd) 
Condat-Mahaman 
Cor.omho. 
Coulibaly Ouezzin 


{Mohamed 


Cupfer 
Daladier (Edouard). 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Diori Hamani 
Dumas (Roland). 
Duveau 
Félix-Tchicaya. 
Gaborit. 
Grunitzky. 
Guissou (Henri). 
Hugues (André), 
Seine. 


Keita (Modibo). 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi, 

Mitterrana. 

Pleven (René). 

Rolland. 

Sekou Touré. 

Senghor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin. 
Démarquet. 
Devinat 


Dixmier 


Faure (Edgar), Jura. 


Lucas. 
Meck 


Rousseau. 


Thibault (Edouard), 
Gard 


N’'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nalionale, et 
M. Picrre-Olivier Lapie, qui présidait la séance. 


Erratum 


au Journal officiel du 13 juin 1957. 
{Débats parlementaires de la séance du 12 juin 1957.) 


Dans le secrulin 
le programme et 


ublic à la tribune n° 571 sur la confiance, sur 
a politique de M. Bourgès-Maunoury, président 


du conseil désigné, c'est par suite d'une erreur matérielle que le 
nom de M. Davoust figure dans la liste des gr n'ayant pas 


pris part au vote; en réaiité M. Davoust avait 


éposé dans l’urne 


un bulletin «bleu » et son nom doit être rélabli dans Ja liste des 
membres ayant volé « contre ». 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


